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Chambre· des Représentants. 

StANCB un i8 SsntmnRP. ·t9"9. 

Projet de loi 
concernant l'extension du fonds commun 'aux enfants anormaux, aux estropiés 

et aux infirmes et la répression des abus en matière de séquestration à 
domicile. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

M ESSIBIJRS, 

Le projet de loi, que Ic _Gouvernement a- l'honneur de vous soumettre, 
com1101 te trois réformes importantes : 

1° Extension du bénéfice du fonds commun aux cnfnnls anormaux. et aux 
estropiés placés duns tics instituts spéciaux, 
2° Institution dans chaque province d'une Commission de contrôle et de 

surveillance dans l'intérêt du fonds commun; 
3° .Mcsurt•s destinées à remédier aux abus .en matière de séquestration 

d'aliénés à domicile. 

* "' .. 
L'auention des pouvoirs publiés a été attirée depuis longtemps déjà sur la 

nécessité· de l'organisation d'on enseignement spécial pour les enfants 
anormaux. 

La loi sur la Protection de l'E11fancc, après avoir autorisé Ic juge des 
enfants qui a un doute quant à l'état physique on mental de l'eufaut, à le 
placer en observation et à Ic soumettre à l'examen médical d'un eu de plu­ 
sieurs spécialistes, ajoute à l'article 2! : « S'il est établi par l'expertise médi ~ 
cale que le mineur se trouve dans un. état d'infériorité physique ou mentale 
le rendant incapable du contrôle de ses actions, Ic juge des enfants órdon­ 
nera qu'il soit mis à la disposition du Gouvcrneme11t pour être. pincé dans 
un asile ou dans un établissement spécial approprié à son état. >> 

D'autre part, une disp?sîtion de la loi scolaire oblige les corn- 
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munes où l'importance de la population le permet, à organiser des classes 
(< pont enfants faiblement doués ou arriérés ~u pour enfants anormaux. ,>. 

Cet enseignement spécial n'est suffisant que pour lés sujets non gravement 
atteints; inaptes à le suivre, les anormaux profonds rie peuvent être éduqués 
et instruits que dans un établissement approprié à leur état. Grâec à des 
initiatives diverses, des établissements semblables ont été créés en ces der­ 
niers temps o,u sont en voie de réalisation. 

Les anormaux profonds peuvent donc désormais être reçus dans un 
institut, au lieu d'être comme jusqu'à présent ou bien complètement aban­ 
donnés à eux-mêmes ou bien admis ou maintenus dans des asiles d'aliénés, 
alors qu'en réalité leur collocation n'est pas nécessaire ou a cessé de l'être. 

Des instituts ont été créés aussi en faveur d'une autre classe d'indigents.Ies 
~stropiés. pour lesquels l'intervention du Gouverncmenl a été également 
sollicitée. 

Nous ne visons pas ici les cc mutilésde guerre »; un projet de loi spécial, 
déposé à la Chambre des Représentants, le 1 t décembre HHS, par les 
Ministres de la Guerre et des Affaires Économiques s'occupe de leur 
situation. 

Les indigents, victimes d'un accident et atteints d'une mutilation ou ayant 
perdu l'usage d'un membre ou d'une faculté par suite de maladie, reçoivent 
dans ces établissements une instruction professionnelle ou autre qui leur 
permettra d'apprendre un nouveau métier et de se reclasser dans la société. 
Auparavant, ils étaient fatalementvoués à la déchéance. . 

Ces institutions sont donc, elles aussi, de la plus haute utilité et dignes de 
tous les encouragements. 

La bienfaisance publique ne saurait se désintéresser de ces deux catégories 
<l'infirmes, parmi lesquels se recrutent actuellement un grand nombre des 
personnes tombant à sa charge. 
La loi sur l'assistance publique contient des dispositions spéciales en 

faveur des aliénés, des aveugles et des sourds-muets : aux termes de l'arti­ 
cle i6 de 1~ loi ·du 27 novembre i891, modifié par la loi du 50 juin 1896, 
Jes frais de l'entretien et du traitement des aliénés colloqués dans les asiles 
ou séquestrés à domicile, ainsi que les frais de l'entretien et tie l'éducation 
des sourds-muets et des aveugles, placés dans un institut, sont supportés à 
concurrence de moitié par le fonds comrn_un, forrné dans chaque province 
au moyen dés versements des communes; le surplus de ces frais est supporté 
à concurrence d'un quart par la province et des trois quarts restants . par 
l'État. 

Le sentiment de bienveillance qui a fait admettre cette disposition, n'en 
dicte-I-il pas l'extension aux enfants anormaux et aux estropiés et n'appelle­ 
t-il pas l'intervention du fonds commun dans les frais résultant de l'admis­ 
sion de ces infirmes dans des instituts spéciaux? 

Une réponse affirmative ne parait pas douteuse. 
M. Curton de Wiart, qui fut l'initiateur de tant d'œuvres pour la protée­ 

tion de l'enfance, aLlirait déjà l'attention de la Chambre, à la séance du 
f2 juillet 19H, sur Ia nécessité d'admettre lu participation de tous les pou .• 
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voirs publics et notamment de l'État dans d'aussi utiles entreprises que celles 
dont il s'aglt (t). 

Les. députations permanentes des conseils provinciaux, consultées à ce 
sujet ont, en majorité, émis un avis favorable et Je Conseil supérieur de la 
bienfaisance, saisi de la question par M. Carton de Wiart, s'est prononcé 
dans le même sens. 

* • • 
L'intervention du fonds commun dans les frais de l'assistance de ces deux 

catégories d'indigents nécessite, -si 1'011 veut éviter des abus, l'établissement 
de garanties nouvelles. Ces gat·a11lics semblent pouvoir être trouvées dans 
l'institution, dans chaque province, d'une eommissiön de contrôle et de sur­ 
veillance : l'article 2 du projet modifiant l'alinéa 4 de.l'article f9 de la loi sur 
l'assistance publique, détermine la composition el les attribution de cette 
commission. 

_L'intervention de l'organisme nouveau pourra.d'ailleurs.s'exereer utilement 
aussi à l'égard des catégories d'indigents actuellement à la charge du fonds 
commun: la commission aura donc également à s'occuper de ces derniers. 

. L'accroissement considérable des dépenses, provoquées par l'assistance 
des indigents de l'une de ces catégories, déjà hénéliciaires du fonds commun, 
celle des aliénés séquestrés à domicile conformément à l'article 2?$ deIa loi des 
28 décembre i873 - ~n janvier :1.874, a donné lieu à des plaintes depuis un 
grand nombre d'uuuées. Les abus sont manifestes et ont révélé la nécessité 
de renforcer les formalités établies par l'article 2~. L;article , du projet 
apporte à celte disposition les rnodifications indispensables. 

La suite du présent exposé se divise naturellement en trois parties : dans 
la première, il sera traité de l'extension du fonds commun aux anormaux et 
aux estropiés ; dans la deuxième, de l'institution <l'une commission provin­ 
ciale di surveillance el de contrôle, et dans la troisième, des abus eu matière 
de séquestration à domicile. · 

§ t. - Extension du fonds commun aux anormaux et aux estropiés. 

Les motifs qui ont déterminé le législateur à faire _participer au fonds 
commun les aliénés, les aveugles d les sourds-muets peuvent-ils s'appliquer 
aux anormaux et aux 'estropiés ? 

Il est utile pour_ résoudre celte question de retracer les origines légrslatives 
du fonds commun- exposé qui nous a'mène à mentionner une autre catégorie 
d'indigents, lesindigents absents depuis cinq ans de leur domicile de secours 

( 1) Il n' est pas sans intérêt de signaler que déjà actuellement, l' Élat el la commune 
domicile de secours sont, en vertu des articles ;H et ~:2 de la loi du :l5 mai 19i i sur la 
protection de l'enfance, appelés à supporter les frais d'entretien et d'éducation des mineurs 
dont le juge des enfants aura ordonné la mise à la disposition du Gouvernement en vue 
de leur placement <lans un établissement spécial approprié à leur état. Mais ces disposi­ 
tions ne concernent qus les enfants anormaux traduits en justice. 
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- dont antérieurementjà la loi du 27 novembre 1891 la charge d'assistance 
était également supportée eu partie par Je fon<ls commun. 

Celle iustitution remoule à la loi <lu t4 mars 1876 sur le domicile de 
secours. Le funds commun peul être défini comme cc une caisse formée par . . 

les versements des communes en vue tie supporter les chargés de l'assis- 
tance <le certaines catégories d'indigents. )> 

L'idée qui a présidé à sa création était simplement <le répartir pläs équita­ 
blement entre Lou tes les communes d'une même province certaines charges 
déterminées, d'établir éntre elles une sorte de coopération, de solidarité, de 
mutualité. 

Il résulte de l'exposé des motifs de Ja loi de J 876 que dans le principe 
• fiuslitution du fonds commun ne devait avoir pour but que de dégrever les 
communes domicile de secours de la majeure partie des frais de l'assistance 
des indigents dont il vient d'être question, ~•est-à-dire de ceux qui avaient 
quiué là localité depuis plus de cinq ans el qui n'avaient pas acquis un nou­ 
veau domicile de secours. 

Le motif en était que, puisqu'il fallait une habitation de cinq ans pour 
acquérir droit au secours dans une commune, on pouvait avec raison cousi­ 
dérer l'indigent qui l'avait quittée depuis plus de cinq ans, comme ayant 
rompu les liens qui Fy rattachaient. 

On trouvait injuste que les communes fussent obligées de rembourser les 
secours uecordcs à un indigent dont le plus souvent elles avaient perdu le 
souvenir el qui parfois retombait à leur charge avec toute une famille qµi 
leur était complètement inconnue. 

C'était en définitive un effet du hasard que l'indigent. n'eût pas acquis un 
nouveau domicile de secours. L'une comme Taut1·c des communes était 
exposée à avoir à supporter de pareilles charges. 
li parut doue rationnel d'exonérer dans uue large mesure de ces frais 

d'assistance lès communes domicile de secours en en mettant la majeure 
partie au compte d'une caisse commune ( 1). Cette solution corrigeait l'injus­ 
tice du sort. 

Oc la catégorie des absents, il faut rapprocher celle des indigents dont au 
moment de la naissance le père ou la mère n'habitait pas le pays ou dont l'ha­ 
bitation 11c pouvait 'ètre découverte. Ces individus avaient leur domicile de 
secours au lieu de leur naissance. Il s'agissait doue également d'indigents 
dont la charge d'assistance retombait sur une commune par suite d'un fait 
purement lortuit. La catégorie de ces indigents fut ajoutée â celle des absents 
lors du second vote sur les amendements à la loi de t876. 

Ce Jut un amendement déposé au cours de la discussion générale à la · 

(1) Il ne faut évidemment pas perdre de vue que les versements des communes sont 
proportionnés à leur Importance. En l 87ö,1'unique base adoptée était le chiffre de la popu­ 
lation. La loi du 27 novembre 1891 (article 17) a laissé subsister celte base .. pour une 
moitié; pour l'autre moitié, la quotité des versements au fonds commun est déterminée 
pal' le produit en principal des iuipöts dont le rendement sert de base à la répartition du 
fonds communal, 
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Chambre qui étendit l'intervention du fonds commun aux aliénés, aux aveu­ 
gles el aux sourds-muets. 

On verra plus loin comment les considérations qui ont. fait admettre cette 
extension se rattachent à celles qui viennent d'être développées au sujet des 
absents el des indigents y assimilés. ._ 

· Il n'est pas sans intérêt de faire connaître la genèse de.la proposition. 
Dans le rapport d'une commission constituée en '1842 pour la revlsion fin 

régime des aliénés, étaient déjà signalés les ineonvéuients résultant de ce , 
que la loi communale avait, dans son article i3f, mis à la charge des 
communes les frais d'entretien cl de traitement des aliénés indigents. Faule 
de soins convenablement administrés à l'Órigine du mal, la plupart de ces 
insensés devenaient incurables, tandis, qu'un traitement subi à temps dans 
un hospice bien leun leur eût le plus souvent rendu la raison. 

La commission proposait que. les frais d'entretien des aliénés incurables 
indigents, dans les établissements provinciaux ou locaux, fussent répartis 
par chaque dépuration entre tonies les communes de la province au prorata 
de ln population de chaque commune et sans égard au nombre d'aliénés 
qu'elle aurait envoyé dans les établissements. .. 

Lors de la discussion à"· la Chambre des Représentants de la loi sur le 
régime des aliénés, le 5 décembre f 873, M. Muller .se plaignit. également de 
l'inaction des communes envers les aliénés indigents. M. Th. De Lantsheere, 
Ministre de la Justice, promit à la suite de ces observations d'introduire 
dans Ic projet de loi relatif au domicile de secours un amendement ayant 
pour objet de mieux assurer Ic sort des aliénés. 

Dans son rapport du 15 mai t874, au sujet de la loi sur le domicile de 
secours, la section centrale crut utile d'appeler « l'attention du Gouverne~ 
ment cl celle de la Chambre sur l'idée émise par le regretté M. Ducpétiaux 
et reproduite par l'honorable ~L Muller, idée que l'honorable M. De Lants­ 
heere approuva cl qui consiste à mettre à la charge du fonds commun l'en­ 
tretien des aliénés, des sourds-muets et des aveugles». Et M. le Ministre de 
la Justice, à la séance du {6 novembre f 87~, déposa l'amendement suivant : 
« le fonds commun interviendra it concurrence des trois quarts dans le 
payement des frais de l'assistance des aliénés, des aveugles et des sourds- 
muets indigents ». . 

On aura remarquer que les observations antérieures concernaient les 
aliénés et qu'il n'avait été question ni des aveugles ·ni des sourds-muets. 

L'adjonction de ces. deux dernières catégories dans !a remarque de la 
Section centrale el dans l'amendement du Mioislrc n'a pas été motivée : on 
peut croire que, pas pins que les aliénés, les aveugles el les sourds-muets 
dont l'assistance spéciale était aussi fort coûteuse, n'étaient secourus. 
L'assimilai ion se' sera faite naturellement. 

L'humanité el même - pour les aliénés - la sécurité publique comman­ 
daient qu'il fût porté remède il la situation. 

Pour que les aliénés, les aveugles et les sourds-mncts fussent secourus, 
.011 décida de mettre la majeure partie des frais de leur .assistance à la charge 
du fonds commun. 
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A cette justification, tirée de )'intérêt., de la nécessité de l'assistance, il 
faut en ajouter une autre, basée sur le caractère ·des affections, motivant 
cette assistance. 

On a envisagé l'aliénation mentale, la.cécité, la surdimutité comme des 
affections spéciales, excepttonnelles, n'appartenant pas au grou·pe des affec­ 
tions ordinaires. 011 peul considérer comme étant l'effet-du hasard, de là 
fatalité, le fait qu'une commune aura un moment à foire face à l'assistance 
d'aliénés, d'aveugles, de sourds-muets. 

Il n'est pas au pouvoir des communes de diminuer le nombre d'individus 
atteints de-ces affections. 

La charge peul être d'autant plus lourde que souvent, par suite du carac­ 
tère héréditaire de ces infirmités, plusieurs membres d'une famille en seront 
frappés dans la commune. 

C't•st, on le voit, la notion du caractère fortuit des causes motivant l'assis­ 
tance, qui réapparait· ici, et c'est cette cireonstauce qui permet de dire que 
toutes les communes sont exposées au risque. 

Il est donc équitable de répartir également entre elles les dépenses qui 
résulteront d'une assistance comme celle des aliénés, des aveugles et des 
sourds-muets. 

Au surplus, 'le système peut être établi sans inconvénient, parce qu'il 
n'est pas non plus au pouvoir des communes d'augmenter le nombre de ces 
infirmes. 

• * • 

Ces considérations s'inspirent de celles qui ont été développées au cours 
de la discussion devant les Chambres du projet de la loi de 1876, 
notamment p~r M. Visarl, rapporteur de la Section centrait>, et par 
M. Delantsheere, Ministre de la Justice. On r('marqucra que Jes déclarations 
du rapporteur et du .Ministre de la Justice, reproduites ci-dessous ( l ), 
tendent plus spécialement à provoquer Ic rejet d'un amendement déposé par 

• 
(i) A la séance du -t7 novembre t875, !'tl. Visart disait : 
a La Section centrale pense aussi qu'il n'y a pas lieu de mettre les détenus dans les 

dépôts de mendicité on dans les écoles de réforme à la charge du fonds commun. Il y 
aurait un véritable danger à donner à la commune m1 si grand intérêt à transformer tous 
ses indigents en mendiants et en vagabonds. De plus, il dépend de la commune el des 
habitants de la commune de diminuer le nombre des individus qu'on est réduit à envoyer 
dans les dépôts de mendicité et dans les écoles de réforme. 

n La fréquentation des écoles, les institutions de prévoyance, la moralisation des classes 
inférieures, les encouragements donnés au travail el a la répression du vagàbondage et du 
maraudage dans la localité même, voilà autant de moyens qui soul à la disposition de la 
commune pour diminuer peu à peu les charges qui pèsent sur elle du chef de ses vaga­ 
bonds et mendiants colloqués. 

n li en est tout autrement des aliénés, des sourds-muets et des aveugles. Il ne dépend 
de personne d'en augmenter ou d'en diminuer le nombre et, de plus, le caractère hérédi­ 
taire de ces maladies est cause que souvent quelques familles affectées de ces hérédités 
fatales suffisent à ruiner et á écraser une commune. La Section centrale a doue rejeté 
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M. Hcyuaert et qui avait pour objet' l'extension du fonds commun aux men­ 
diants et vagabonds. 

Enfin .. il ne sera pas sans intérêt Il On plus, de reproduire un passage d'une 
circulaire de la députation permanente du Hainaut. du 7 février f840, men­ 
tionnée dans le Commentaire de la loi communale de Bivort, t88i, page 24--1, 
passage qui indique les motifs de l'insertion des frais d'entretien et· d'instrue­ 
tion des sourds-muets et des aveugles, parmi les charges qui incombent à la 
commune et, par conséquent; de lem· assimilation.aux aliénés indigents dont 
les frais d'entretien et de traitement figurent aussi parmi les charges eom­ 
munales ( 1). 

l 'article 4 proposé par M. Reynacrt cl adopté l'article 25his proposé par i\l. Ic ~linislrc de 
1a J ustiee. » 

A son tour, M. Delantsheere, à la séance de la Chambre des Représentants du 30 no­ 
vembro 1.875, déclarait : 
• Les considérations qui ont fait mettre à la charge du fonds commun certaines catégo­ 

ries spéciales d'indigeuts ~ les aliénés, les sourds-muets, les aveugles ont été développées 
plusieurs {ois dans celle enceinte et l'idée dont le projet est l'expression est celle-ci : 
Il existe certaines misères contre lesquelles il n'y a pas de remède, à l'égard desquelles il 
n'y a aucune responsabilité. 

» Une-commune ne peul rien sur le nombre de ses aveugles et lie ses sourds-muets; 
une commune ne peul rien faire pour augmenter le nombre de ses aliénés. li y a, au con­ 
traire, un danger réel pour les aliénés, les aveugles et les sourds-muets dans l'incurie 01i 

dans l'esprit d'excessive économie des communes. 
n En effet, pàrticu lièrement pour les aliénés, qu 'arrive-t-il? :\ chaque instant, vous 

lisez dans les journaux le détail de quelque crime épouvantable commis par un individu 
qui passait· simplement pour· un innocent. • 

» Si ce prétendu innocent avait été, dès l'origine, mis dans une maison de santé, peut­ 
être l'eût-on guéri et dans tous les cas, on eùt prévenu tout malheur. 

» C'est précisément pour prévenir ces malheurs, pour ôter tout prétexte à ces dange­ 
reuses économies, que nous acceptons à la charge <ln fonds commun, les catégories que je­ 
viens d'indiquer. Mais les considérations qui s'appliquent à ces catégories, ne s'appliquent 
pas du tout aux vagabonds cl aux mendiants n. . 

(i) « Parmi les découvertes les plus ingénieuses et les plus utiles de la philantropie, on 
doit placer, au premier rang , l'art de communiquer les bienfaits de l'instruction aux 
aveugles et aux sourds-muets de naissauce. 

n Grâce à cel art précieux, ces infortunés, qui jadis étaient condamnés à passer leur vie 
tout entière dans I'ignorancc, l'isolement et l'abandon, peuvent aujourd'hui acquérir la 
connaissance des vérités morales, des croyances religieuses et des progrès intellectuels; 
ils peuvent aussi se rendre propres à exercer un grand nombre d'industries et. jouir ainsi 
de presque tous les avantages de la vie sociale. 

ll Si c'est un devoir pour les parents et les tuteurs de ces malheureux de confier à des 
mains expérimentées une éducation qu'ils ne peuvent diriger eux-mêmes et de leur fournir 
tous les moyens d'instruction en les plaçant dans les écoles spéciales qui leur sont desti­ 
nées, c'en est un, non moins précieux, pour les administrations communales, de venir en 
aide aux familles qui manqueraient des ressources nécessaires pour acquitter cette Jelle 
d'humanité. • 

1i Aussi, pour ne laisser aucune excuse à l'incurie ou au mauvais vouloir, la loi commu­ 
nale met-elle l'instruction cl l'entretien des aveugles cl des sourds-muets Indlgcuts à la 
charge des communes de leur domicile de secours, et celle -mème loi assure-t-elle, au 
besoin, à ces communes la coopération des provinces et de l'Üat. 
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Ces diverses déclarations sont I rop significatives pour qu'il soit besoin 
d'insister lougucnu-nt : il est manifeste que les motifs, ayant fait admettre la 
participation _du fonds commun en fa~eur des aliénés, des aveugles et des 
sourds-muets peuvent également être invoqués à l'appui <l'une intervention 
de I'iustirution en faveur· des enfants anormaux et dt.'S estropiés, 
Il est telles des considérations présentées par.ê]. Delantsheere au sujet du 

dangel' pouvant résulter de la non-assistance des aliénés qui pourraient être 
reproduites au sujet des anormaux ( 1) et celles qui out été développées pour 
mol iver la coopération des divers pouvoirs publics dans les frais d'instruc­ 
tion des aveugles et des sourds-muets, s'appliquent exactement aux. frais 
d'instruction des anormaux et des estropiés. 

Intérêt d'humauité et. de sécurité publiqnc, nécessité des secours, coût 
élevé des frais pouvant faire craiudre qnc l'assistance ne soit pas donnée, 
nature exceptionnelle des nflections, permettant de considérer comme évé­ 
nernent fortuit, le fait que le ressortissant de telle commune en est atteint et, 
partaut , irrespo11sabilitë des communes et égalité des risques - toutes ces 
considérations peuvent être répétées au sujet des enfants anormaux et des 
estropiés. 

La légitimité de l'intervention du fonds commun en faveur de ces deux 
catégories nouvelles d'infirmes est doue certaine, 
Il importe. de rcmal'qucr .que l'article i " du projet précise bien qu'il· 

s'agit, tant pour les enfants anormaux que pour les estropiés, <les Irais .d'in­ 
strucrion dans un ét11blisseme11t spécio], 
Reprenant les termes adoptés par le législateur en f89.I au sujet des 

sourds-muets cl des aveugles, l'article mentionne les Jrais de l'entretien et de 
l'éducation des enfants anormaux placés dans un institut spécial pour y 
recevoir linstruclion el il reproduit ces expressions pour les estropiés. 
Il a déjà été indiqué dans l'introduction de quels enfants anormaux il est 

· question. Les anormaux pédagogiqués, distincts des simples arriérés, conti­ 
nuent à relever de l'enseignement primaire. Il ne s'agit dans le projet de loi 
que des arriérés 11011 susceptibles dé perfectibilité dans les écoles d'enseigne­ 
meut spécial cl éducables seulement dans un institut. Ils s'y rencontreront 
avec les anormaux p'sycliiques., dontil a également été question ; ce sont les 
enfants qui sont actuellement admis el maintenus dans des asiles d'aliénés, 
pan~e qu'ils ne trouveraient pus ailleurs unenseignement approprié à leur 
état intellectuel. · 

Quant aux estropiés, l'article ter spécifie qu'il ne ~·agit. que des estropiés 
atteints d'une infirmité grave et i ncurahle. Cc seront, comme il a été déjà 
dît, des i11dige111s qui auront été victimes d'un accident grave et qui seront 
atteints d'une mutilation - ou bien ceux qui auront perdu l'usage d'un 
membre ou d'une faculté pnr suite d'une maladie. Ainsi que nous l'avons 
déijà dil, il ne s'agit pas ici des mutilés de guerre. 

( 1) C'est pa ruril es anIJ1'111au x q ue se recruten l les mendiants et les vagabonds, proches 
parents du crime, - est-il Iuit observer dans le rapport de la section centrale chargée 
<l'examiner Ic projet de loi su. la protection de l'enfance - à propos de l'article 2i de celle 
loi, clté.plusbaut. -· 
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Les indigents que nous avons en vue entreront dans un institut pour pou­ 

voir se reclasser dans la société. La disposition vise; d'ailleurs, les victimes· 
d'accident comme les infirmes de naissance, et elle peut s'appliquer à des 
adultes : la. proposition relative aux anormaux est seule restreinte aux 
enfants. La condition essentielle, répétons-le, 'sera de part et d'autre, la 
nécessité du placement dans l'institut spécial. Mais comment empêcher les 
a_bus: c'est la question qu'il convient d'examiner maintenant? 

§ 2. - Institution d'une commission provinciale de contrôle et de surveillance. 

La disposition, qui met à la charge du fonds commun de la province et de 
l'Etat certaines catégories d'indigents constitue pour les communes une 
faveur qui les engagera à se débarrasser d'indigents dont. l'intégralité de la 
charge d'assistance leur incomberait: au lieu de s'opposer. aux fraudes, dies 
auront la tendance de Jes favoriser. La nécessité d'un contrôle rigoureux est 
indéniable. 

Les difficultés se sont manifestées dès l'origine : la loi de 1876 sur le domi­ 
cile de secours limitait exactement fes catégories d'indigents en faveur des­ 
quels elle créait le fonds commun. Malgré cela, les abus n'ont pas tardé à se 
produire, ils sont même devenus tellement nombreux· et ont donné lieu à 
tant de plaintes que la revision de la loi de i876 s'est imposée. De nom­ 
breuses fraudes se commettaient pour faire admettre à la charge du fonds 
commun des absents, dont il était impossible de déterminer exactement 
l'absence, ties aliénés, des sourds-muets et des aveugles qui n'étaient pas 
atteints complètement de ces i11firr~ités. 
Pour faire cesser ces abus, ainsi que l'inégalité des charges supportées par 

les communes, on. a même voulu supprimer le fonds commun. Le législateur 
de ·1891 n'a pas adopté celle solution trop radicale : il a maintenu Ie fonds 
commun, mais il a recherché avec soin les moyens d'empêcher les abus et a 
pris à cet effet une série de mesures : l'intervention du fonds commun dans 
les frais d'assistance des indigents absents de leur domicile de secours a été 
supprimée; cette intervention a été conservée en faveur des aliénés, des 
des aveugles et <les sourds-mue-Is, mais avec détermination précise de ses 
limites : il ne pourrait plus être question que des aliénés colloqués dans les 
asiles Oil séquestrés à domicile en exécution de la loi sur. le régime des aliénés, 
et des aveugles el des sourds-muets placé«, dans les instituts pour y ncevoir 
îinstrueiion ; enfin un contrôle spécial a été attribué à la Députation perma­ 
nente en vue de permettre à c~ collège de vérifier l'existence des eoaditious: 
requises par la loi, D'autre part, les bases des versements des communes ont 
été modifiées : à la base unique population, a été ajoutée pour une moitié, 
celle du rendement de ct rtains impôts (l). Or, en ce qui concerne les enfants 

( 1) Le mode de répartition des frais a fait également en ~i 891 l'objet d'une importante 
modification, Sous l'empire de la loi du 14 mars i876, le fonds commun intervenait à con­ 
currence des 5/4-dans les frais d'assistance qui ont été énumérées plus haut : le 1/4 res­ 
tant incombait à la commune domicile de secours. Ce système a été changé par l'article tl} 
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anormaux et les estropiés, <les précautions particulières 'sont nécessaires. 
Pour les aliénés, l'intervention du fonds commun suppose l'aecomplissement 
préalable de formalités prescrites par une loi spéciale, et quant aux aveugles 
et aux sourds-muets, il s'agit d'affections aisément reconnaissables et qui ont 
motivé le placement dans un institut spécial. Au contraire, l'admission 
d'enfants anormaux dans un institut n'est pas régie par une loi particulière, 
et d'autre part, les termes d'« enfants anormaux» et d' w:: indigents estropiés, 
atteints d'une infirmité grave et incurable n, sont _par eux-mêmes 'vagues et 
imprécis. 

Pour que la disposition ne prête pas à abus, chaque cas devra faire l'objet' 
d'un examen spécial, devant porter sur l'existence des conditions requises· 
pour l'intervention (~u fonds commun et notamment sur le point de savotr si 
l'état physique ou mental de l'indigentjustifie son admission dans un institut 
et si le sujet pourra profiter de l'instruction qui y est donnée .. 

L'application de la disposition proposée exigera par conséquent des inves­ 
tigations multiples et délicates. 

D'où la nécessité de créer un <>rganisme nouveau, qui puisse se consacrer 
exclusivement à celte tâche absorbante et dont aussi. la compétence soit 
particulière; des techniciens et des spécialistes doivent pouvoir en faire 
partie. 

L'article 2 du projet institue donc, dans chaque province, une commission 
administrative, composée de. cinq 'membres : deux de ces membres sont 
nommés par le Ministre de la Justice, deux par la Députation permanente du 
Conseil provincial, un par le Collège des bourgmestre et échevins du chef­ 
lieu de la province. 

Les charges d'assistance, dont if s'agit, sont supportées par l'Etat, la pro­ 
vince et Ja commune: il est, dès lors, rationnel de partager entre ces trois 
autorités la nomination des membres. Le chiffre de cinq permettra la dési­ 
gnation de spécialistes. 
· Adjointe à la Députation permanente, à laquelle appartient la décision de 
l'acceptation ou du refus de l'intervention du fonds commun, la commission 
procédera à l'instruction des demandes ; elle. formulera ensuite un avis 
qu'elle transmettra à la Députation permanente et celle-ci statuera, sauf 
recours au Hoi. 
Suivant une observation faite déjà dans l'introduction, il n'y a pas lieu de' 

·de Ja loi du i7 novembre 1891 : a) l intervention de la commune domicile de secoursest 
supprimée : celle-cin'a plus aucune part spéciale à supporter du chef des frais occasionnés 
par son ressortissant (mais il ne faut évidemment pas perdre de vue que la eonnnune-domi­ 
cile de secours contribue avec les au Ires communes de la province, à la formation du_ fonds 
commun}; bj au fonds commun est imposée la moitié des frais des catégories d'indigents 
qui ont été aussi mentionnés ci-dessus; c1 la loi de 1891 fait intervenir, pour l'autre moitié, 
l'État cl la pronince . D'abot· <l cette moitié était elle-même divisée en parties égales : la loi 
tin 30 juin 189.6 n'a plus mis qu'un qu'un quart à la charge de la province, l'État suppor­ 
tant les 'ö/ 4 restants, de telle sorte qu'actuellement la province paie 1 /8 de la dépense totale 
el l'État_ 5/8. 
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restreindre l'action de la commission aux. demandes relatives aux enfants 
anormaux et aux estropiés. Celte action trouvera également à s'exercer au 
sujet des indigents appartenant aux catégories, bénéficiant actuellement du 
forids commun, notnmment, nous le verrous, au sujet des aliénés séquestrés 
à domicile : la commission aura à connaître par conséquent de . toute 
demande.d'intervention du fonds commun. 

Elle-disposera, à cet effet, des pouvoirs d'instruction que l'article 19 de la 
loi de i891 . attribue à _la Députation permanente, et notamment du droit 
d'ordonner une enquête ou une expertise. . 

'D'ailleurs, la Députation permanente possèdera encore les mêmes pouvoirs 
qu'auparavant, ces. pouvoirs lui étant du reste conférés également au sujet 
des enfant anormaux et des estropiés, mais elle ne pourra les exercer 
qu'après avoir reçu l'avis de la commission. - 

* • • 
Il ne suffit pas que les conditions légales aient été réalisées au moment de 

la demande: elles doivent continuer â exister. Aussi la· commission aura-t-elle 
à organiser un contrôle permanent sur les conditions du maintien de l'inter­ 
vention du fonds commun: Elle veillera à né paslaisser prolonger, au-delà 
du terme nécessaire à lem· instruction, le séjour des indigents dans les 
instituts. -Elle pourra même charger éventuellement un de ses membres 
d'inspecter les i11dige111s séquestrés à domicile (nous reviendrons plus loin . 
sur cc point) ou placés et de lui signaler les abus et les fraudes. Ce sont les 
termes mêmes de l'article 2. L'article 19 tie la loi· de i89-l mentionne déjà 
l'obligation tie veiller à ce que le séjour des indigents sourds-muets ou 
aveugles dans les instituts ne se prolonge pas au delà du temps nécessaire à 
leur instruction. 

La disposition nouvelle met avec raison davantage en relief la nécessité de 
la permanence du coutrôle ; elle organise celui-ci plus nettement en pré­ 
voyant l'établissement éventuel <l'une inspection des indigents séquestrés ou 
placés. 

La commission, à laquelle ses propres investigations ou son membre 
inspecteur ont révélé un abus, une fraude, a le moyen de les faire cesser; 
c'est de pt'oposer à la députation permanente le retrait du fonds commun. 

L'organisation de Ja commission administrative provinciale sera déterminée 
par unarrêté royal. 

* ••• 

Nous l'avons déjà dit, l'adjonction de deux catégories d'indigents à celles 
<lont la loi sur l'assistance publique impose la charge au fonds commun 
n'était légitime que si, en même temps; des mesures propres à empêcher les 
abus étaient adoptées. L'organisme nouveau, prévu daus l'article 2 du projet, 
et dont les développements qui précèdent détaillent suffisamment le rôle ·e, 
le Ioueuonnerueut, répond, seinble-t-il, de la façon lu plus satlsfaisaute à 
celte exigence. 
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~ 5. - Abus en matière de séquestration. à domicile. 

Aux termes de l'article 2~ de la loi des 28 décembre t875-1~ janvier t87 4, 
la famille dont un membre vient à être frappé d'aliénation mentale, peut, 
au lieu de provoquerla collocation (iu malade dans unasile, obtenir, moyen­ 
nant l'accoinplisscment de certaines formalités, de le séquestrer à domicile 
et de le conserver ainsi chez elle. 

Si l'aliéné séquestré est un indigent, les frais de son entretien cl de son 
traitement · sont, en vertu de l'article {6 de la loi du 27 novembre f89J, 
supportés pai· le fonrls commun, la province et l'Élat, au même titre que les 
frais occasionnés par l'aliéné indigent interné dans un asile. 
. Le nombré des indigents séquestrés à domicile et les dépenses payées par 
les pouvoirs publics du chef de leur entretien el de leur traitement ont 
augmenté dans dès proportions considérables. 

C'est cc qui résulte des tableaux statistiques, qui ont été publiés dans le 
1411 rapport sur la situation des asiles d'aliénés du royaume (années 1892 à 
t91 t ), et qui sont reproduits en annexe. Ces tableaux indiquent pour les 
années 1892,.1897, 1902, 1907 cl 1911~ le nombre <les aliénés indigents . 
séquestrés à domicile pat· rapport à la population du royaume, ainsi que les 
sommes déboursées pal' les pouvoirs publics: 

. Extrayons de ces tableaux deux chiffres significatifs : le nombre des alié­ 
nés indigents séquestrés, à domicile qui était en 1892 pour l'ensemble du 
pays de t,036, s'est élevé e11 191 t á 4,8\J~ : il a donc à peu près quintuplé, 
et le montant des dépenses a passé de fr. 75,944.ä2 en f892 à fr.! ,279107t;. 76 
en isu. 

Un autre tableau statistique également reproduit en annexe, donne le 
nombre de séquestrations à domicile par cantons de justice de paix. 

L'examen de ce tableau fait immédiatement ressortir des différences de 
canton à canton, qui ne s'accordent pas avec une application quelque peu 
uniforme des dispositions légales. 

Les cantons contigus ou appartenant à une même région industrielle ou 
agricole, el dont par conséquent les conditions démogrephiques sont sensi­ 
blement pareilles, devraient posséder une proportion à peu égale de séques­ 
trés. Ce n'est pas du tout Ic cas. 

Cette -répartition inégale -et celte progression anormale ne peuvent être 
dues, ainsi que le signalent les députations permanentes, unanimes dans 
leurs plaintes, qu'à une déformation complète de l'institution. 

D'après la lui sur le régime des uliéués, il devrait s'agit· d'aliénés véritables 
dont l'état eût exigé la collocation, mais que leurs familles, pour éviter celle 
mesure, onl préféré séquester elles-mêmes. 

Dans la réalité, les demandes de séquestration n'ont actuellement, dans la 
grande majorité des cas, plus rien de commun avec celle conception, qui 
est la conception originaire : il ne s'agit plus de privation de liberté, même à 
un degré réduit, mais uniquement de l'obtention des secours du fonds 
commun. 
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Sans égard à la question de savoir si l'état mental requiert véritablement 
la séquestration, la mesure est sollicitée dès le moment où un indigent n'est 
pas capable d'un rendement' normal de travail et quecette infériorité peut 
être· imputée à l'étal de ses facultés intellectuelles. · 

Ces demandes aboutissent à cause d'une double insuffisance; insuffisance 
des formalités prévues par 'l'article 25 de Ja loi des 28 décembre !875• 
2!'> janvier f874, insuffisance du contrôle· établi par la loi sur l'assistance 
publique. 

En 1891 ~ le législateur avait cru qne les formalités prescrites par la loi sur 
les aliénés constitueraient une première garantie contre les abus : nulle per­ 
sonne ne peut être séquestrée dans son domicile ou celui de ses parents, ,ou 
des personnes qui en tiennent lieu, énonce l'article 2ö, si l'état d'aliénation, 
mentale n'est pas constaté par deux médecins désignés, l'un par la famille ou 

' les pèrsonnes intéressées, l'autre pa1· le juge de· paix du canton, qui s'assu- 
rera par lui-même de l'état du malade et renouvellera ses visites au moins 
une fois par trimestre. 
li est exact qu'avant qu'il eût été question de l'intervention du fonds com­ 

mun au sujet d'un séquestré à domicile, ces formalités avaient sulli à empê- . 
cher les abus et cela s'explique: La . demande de séquestration lie pouvait 
alors avoir d'autre objet que celui d'obtenir le pouvoirde séquestrer eflecti­ 
vement'tme personne, de la priver effectivement de ~a liberté. 

Par cela même, les médecins· et le j ugc de paix, conscients de leurs respon­ 
sa bi li tés, se montraient très circonspects dans la délivrance de .leurs 
attestations. 

Les séquestrations n'étaient donc autorisées qu'â bon escient. Pouvant 
difficilement assurer au malade les soins de traitement et de surveillance, 
dont il eût été l'objet dans un asile et: l'intérêt de là participation au fonds 
commun n'existant pas, les indigents s'abstenaient. 

A partir du moment où la loi vînt dire que Je séquestré à domicile aurait. 
droit à l'intervention- du fonds commun, la situation se modifia du tout au, 
tout. 

Les demandes naturellement affiuèrcnt: la séquestration n'est p1u:s soll i­ 
citée, nous 'l'avous dit, que pour faire accorder des secours à l'indigent ou à 
sa famille. C'est le seul objectif généralement poursuivi et la possibilité de 
mettre des entraves à Ia liberté de la personne, qui résulte de l'accomplisse­ 
ment des formalités, reste purement théorique. 

La liberté individuelle n'est plus en jeu, mais seulement l'octroi d'un. 
secours. Les médecins et le juge de paix n'ignorent point cela et croient 
pouvoir, dès lors, substituer à la rigueur une bienveillante tolérance. 
, Au surplus, les administrations locales, ne se préoccupent pas de réfréner 
les abus, elles ne voient dans la mise a la charge du fonds commun que le 
bénéfice qui en résulte pour la bienfaisance communale. · 

C'est de la sorte que la conception primitive s'est entièrement altérée. 

"" Jf, •• 

Une circonstance d'ailleurs facilite certainement cc régime de tolérance , 
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dans l'état actuel de la législation, la séquestration à domicile existe juridi­ 
quement par le seul fait que les deux médecins, appelés à intervenir, celui 
du Lureau de bienfaisance ·(qui tient lieu du médecin de la famille] et· 1e 
médecin désigné pa1· le juge d~ paix concluent à la nécessité de la séques­ 
tration. 

Le juge <le paix vi~ité le malade, mais sa mission n'est qu'une mission de 
surveillance. Il n'a pas à prendre de décision sur la séquestration. La eorn-: 
mune, n'ayant pas non plus à .intervenir, aucune autorité n'a, par conséquent, 
proprement à statuer et n'encourt de responsabilité. Un système aussi rudi­ 
mentaire: ne peut. être maintenu. Il y a lieu d'attribuer 'au juge de paix, le 
pouvoir de décision et de lui imposer l'obligation de statuer. C'est ce que fait 
l'article 4 du projet aux termes duquel, par ~odilication Îl l'article 2ä de la 
loi sur le régime des aliénés, il n'y aura plus de séquestration à domicile que 
pour autant que le juge de paix aura autorisé Ia mesure par ordonnance mo­ 
rivée.Cette ordonnance devra être communiquée à la députation permanente. 
Le juge de paix fera également rapport à celle-ci, s'il le juge utile, sur les 
constatations qu'il aura faites lors de sa visite trimestrielle. 

Ladisposition nouvelle précise donc le caractère de l'intervention du juge 
de paix : alors que, dans la régime actuel, 1l n'était pas fait suffisamment 
appel à la responsabilité du magistrat, celui-ci sera dorénavant obligé de 
prendre directement position, 

Avant de rendre son ordonnance, il examinera soigneusement le cas et 
pèsera tous les éléments.__ . 
li est d'ailleurs loisible aux juges de ;paix, pour éclairer leur _opinion, 

d'avoir recours à un spécialiste, à un médecin psyehiâtre. Une instruction 
administrative pourra attirer l'attention de ces magistrats sur ce point et 
leur recommander cette désignation. - 

La modification proposée intéressant la libertéindividuelle, son application 
• ne comporte pas de distinction entre indigents et nonindigents : c'est. pour­ 
quoi la disposition doit prend re place dans Ja loi sur le régime des aliénés. 

Le résultat à obtenir, est que l'on en revienne à la notion légale de la sé- · 
questration à domieile qui n'est que l'internement de l'aliéné dans la famille, 
substitué à l'internement dans l'asile. 

Il n'est pas douteux que Ï'action du juge de paix, telle qu'elle est organisée 
dans l'article 4 du projet ne puisse être à ce point de vue des -plus efficaces. 
Du reste, l'institution de la Commission de contrôle complète cette première 
proposition et supplée à la seconde insuffisance signalée, celle des disposi­ 
tions actuelles de la loi sur l'assistance publique: 

Par les explications données au § 2, on voit déjà en quói consistera le rôle 
de la Commission administrative par rapport aux. séquestrés à domicile. 

La Çommissiou aura à examiner le cas au point de vue de· l'intervention 
du fonds comm/fti et son examen devra porter surtout sur l'observation des 
conditions exigées par l'article 16 de la loi du 27 novembre 1'891, 

La Commission ne sera pas liée par la décision du juge en cc sens qu'elle 
pourra, malgré l'autorisation donnée par le juge, transmettre à la députa- · 
tiou permanente une proposition de· refus de l'intervention du fonds 
commun. 
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Les conditions requises par la loi sur -l'assistance publique peuvent être 
groupées sous trois chefs indépendamment de la condition d'indigence et de 
celle d'absence de démence sénile. 

1 ° La séquestration est-elle ·nécessaire ou, d'après une formule équiva­ 
lente, l'état, mental requiert-il les soins de traitement ou de surveillance du 
g~nre de ceux qui sont do_nnés dans les asllës P 
2° La séquestration est-elle possible, La famille est-elle à même de donner 

à l'aliéné les soins de traitement ou d'exercer la surveillance? 
5° La séquestratfon est-elle egective? Les soins de traitement ou de sur­ 

veillance sont-ils prêtés? 
Cette énumération montre l'importance de la mission de l'organisme 

, nouveau à l'égard de la catégorie <les indigents dont il est pour le moment 
question, 

Pour vérifier l'~xisleilee "de ces conditions, pour contrôler notamment les 
constatations relatives à l'état mental.de l'indigent séquestré comme aliéné, 
la Commission dispose, suivant ce qui a déjà été dit, du droit d'enquête et 
d'expertise. D'ailleurs, la Députation permanente, saisie des propositions 
de la Commission, peut, à s011 tour, procéder elle-même ou faire procéder 
par Ia Commission à toutes les investigationa supplémentaires qu'elle 
juge utile, 

Quant au contrôle à organiser par la Commission à l'égard des séquestrés 
{f ui auront été admis à la charge, du fonds commun, et à l'établissement 
éventuel par le même organisme d'une inspection de êes indigents en vue de 
découvrir les fraudes, il en a été traité expressément nu § 2 : il suffira donc 
de se reporter aux observations formulées à cet endroit. 

La série des mesures inscrites claus les articles 2 et 4 du projet permet 
d'espérer la cessation des abus considérables au_xquels a donné lieu l'admis­ 
sion des aliénés séquestrés à la charge du fonds commun. 

* • * 

L'article 29 de la loi de f 89 i .règle, au point de vue de .la charge des frais, 
la situation <les sourds-muets, des aveugles et des aliénés, repatriés à l'inter­ 
vention du Gouvernement. Il y a lieu de régler de la même façon, le cas des 
enfants anormaux et celui des estropiés repatriés : l'article 5 du projet 
prévoit donc l'adjonction des enfants anormaux et des estropiés à l'énuméra­ 
tion contenue dans· l'article 29. 

* 
Ife * 

Destiné, d'une part, à assurer une saine application ·des dispositions 
légales concernant l'intervention du fonds comni~111, le projet favorisera, 
d'autre part, un enseignement. spécial, dont l'extension importe grandement 
à la bienfaisance publique, Grác« ~ cel enseignement, nombre d'individus, 
qui actuellement devaient inévitablement tomber à la charge des établisse- 
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ments d' assistance, seront en mesure de subvenir eux-mêmes à leur 
subsistance.· 

Les dispositions proposées auront l'heureux effet de développer une des · 
. formes. de l'assistance préventive, vers laquelle l'action charitable s'oriente 
de plus en plus. 

Le llitiistr, de la Justice, 

·E. V ANDER VELDE • 

••••• 
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PROJET DE LOI 

concernant l'extension du fonds com­ 
mun aux enfants anormaux; aux 
estropiés et aux infirmes et la 
répression des abus en matière de 
séquestration à domicile. - 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut . 

. Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistrc de 

1

la Justice, 

Nous AV<>Ns AnRE:TÉ ET ArmtTONS : 

Le projet de loi dont la teneur 
suit sera présenté en, Notre Nom, 

· aux Chambres législatives; par 
Notre Ministre de la Justice : 

ARTICLIJ: PJlUIIEll. 

L'article ·16 de Ja loi du ~7 no­ 
vembre 18Hf, modifiée par la loi du 
50 juin J896 est rédigé comme suit: 

S01!t supportés à concurrence de 
moitié par le fonds commun formé 
comme i"l est dit à l'article ·J 7 de ·1a 
présente loi : 

1 ° Les frais de l'entretien et du 

\VETSONT\VERP 

tot uitbreiding van het voordeel van 
het gemeene fonds tot de abnormale 
kinderen, de verminkten en de ge­ 
brekkigen, en tot beteugeling der 
misbruiken in zake ge~insverple­ 
ging. 

Albert, 
KONING UER BELGEN, 

· Aait allen, tegemvoordigeri en toeko­ 
menden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

Wu nEBDBN BESLOTEN EN WIJ oE~ 

SLUITEN : 

Het ontwerp van wet,' waarvan 
de inhoud volgt, zal,_. in Onzen 
Naam, door Onzen l\linîstcr van 
Justitie aan de Wetgeven<leKamers 
worden aangeboden : 

' EERSTE ARTIKEL. 

Artikel 16 der wel van 27 .No- 
' vernber !89 l, gewijzigèi bij de wet 

mu 50 Juni 1896, wordt. gelezen 
als volgt : 

Door het gemeen fo]lps, ingesteld 
als gezegd in artikel t, van deze 
wel, wordt lol bedrag van de helft 
tegcmoe l ~ekomcn : 

Jo ~11 de kosten van onderhoud 
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traitement des indigents atteints 
d'aliénation mcutale , 

Ne sont considérés comme atteints 
d'aliénation mentale _que les indi­ 
gents qui ont été admis dans un 
asile d'aliénés où séquestrés en 
exécution -de l'art iele 7 ou de l'ar­ 
t ide 2ö de Ja loi du 28 décembre 
1875-2~ janvier i874 pour une 
cause autre que la démence sénile; 

2° Les frais de l'entretien et de 
l'éducation 'des enfants anormaux 
indigents placés dans un· institut 
spécial pour y recevoir l'instruc­ 
tion; 

5° Les frais de l'entretien et de 
l'éducation des indigents sourds­ 
muets, aveugles ou estropiés, a ttei uts 
d'une i11fü111ité grave et incurable, 
placés dans 1111 institut spécial pour 
y recevoir l'instructiou. - 

Le surplus de ces frais sera sup­ 
porté à concurrence d'un quart pu 
la. province et des trois quarts res­ 
tants· par l'État. 

Anr. 2. 

L'alinéa 4 de l'article { 9 de là loi 
du 27 novembre i 89t est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Il est institué dans chaque pro­ 
vince une commission administra­ 
tive composée de cinq membres. 

I 
Deux de ces membres sont nommés 
par le Ministre de la Justice, deux 
pal' la Députation permanente du 
conseil provincial, un par le Col­ 
lège des bourgmestre et échevins du 
chef-lieu de la province. 

La· commission donne son avis 

en verpleging van geesteskranke 
behoeftigeu , 

Als geesteskranken worden alleen 
beschouwd de bclweftigen, die in 
een g<'sl.icht voor kranl,zinnigen 
werden toegelaten of clic _ter vol­ 
doening aan artikel 7 of aan arti-· 
kei 2~ der wet van 28 December 
1873-2!> Januari i874 zijn géseques­ 
treerrl , op andere gronden dan 

. wegens· ki11c'lschhcid. 
2° ln de kosten van onderhoud en 

opvoeding van behoeftige abnor­ 
inaÏe kin.dercri die geplaatst ziji1 
in een bijzonder gestii:ht om cr te 
worden onderwezen; 

5° ln de kosten van onderhoud en 
opvoeding van behoeftige doof­ 
stommen, bliuden of aan een zwaar 
en ongeneeslijk gebrek lijdende ver­ 
minkten die in een bijzonder ge­ 
sticht geplaatst zijn om er te worden 
onderwezen. 

Een vierde van het overige die'l" 
kosten wordt door de pro~i11cie, de 
verdere drie vierden door den Staat 
bes trede 11. 

ABT.2. 

Hel vierde lid van artikel 19 der 
wet van 27 November 18Vi wordt 
door de volgende bepalingen v~r­ 

. van.gén : . 
· In iedere provincie wordt eene 
uit vijf leden bestaande commissie 
van beheer ingesteld. Twee leden 
worden benoemd door den Minister 
van Justitie, twee door de Besten­ 
dige Deputatie van den provincie­ 
raad en één lid door hel College 
van burgemeester en schepenen 

. van de hoofdplaats der provincie. 
De commissie brengt advies uit 
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sur l'application des dispositions de· 
l'article 16 et organise un contrôle 
permanent sur les conditiöns du 
maintien de l'intervention du fonds 
commun. 

Elle vérifie, par voie d'enquête et 
d'expertise au besoin, les constata­ 
tions relatives à l'état meulai de 
I'indigent , colloqué ou séquestré 
comme aliéné. S'il s'agit d'un en font 
anormal, d'un · sourd-muet, d'un 
aveugle, d'un estropié placé dans 
un institut, elle s'assure, par les 
mêmes voies, Je cas échéant, que 
l'indigent est en état de profiler de 

. .. 
l'instruction donnée dans l'institut. 
Elle Teille à ne pas laisser prolonger, 
au délà du terme nécessaire à leur 
instruction, le séjour des iudigents 
dans les insti tu Is. 

Elle charge éventuellement un ·de 
ses membres d'inspecter les indi­ 
gen Is séquestrés ou placés et de lui 
signaler les abus et les fraudes. 

Elle soumet ses propositions à la 
Députation permanente du conseil 
provincial. Celle-ci statue, sauf 
recours au Roi, après avoir, s'il y.a 
lieu, procédé par elle-même ou fait 
procéder par· la commission à toutes 
les investigations supplémentaires 
qu'elle juge utiles. 

L'organisation de la cornmrssion 
administrative provinciale est déter­ 
minée par arrêté royal. 

AnT. 5. 

L'alinéa 2 de l'article 29 de la loi 

over de toepassing der· bepalingen 
van artikel i 6 en zorgt voor een 
voortdurend toezicht op de voor­ 
waarden voor de verdere tusschen­ 
komst van. het gemeen fonds. 

Desnoods door middel van een 
onderzoek 'en van deskundige waar­ 
nemingen, overt oigt zi,i zich van de 
juistheid der bevindiugeu oint rent 
den gr<'stesloestand ,~an den als 
krankzinnig Ópgesloten of gese­ 
qucstrcerdeu behoeftige. Geldt het 
een abnormaal kind, een doof­ 
stomme, een blinde, een in een ge­ 
sticht 'geplaatsll'n · verminkte, zoo 
ver-acwist zij er zich van, dcsgeval­ 
lend op dezelfde wijze, zich ervan 
dal de brhoefti~c in staat is om met 
goed gevolg het in het gî•slicht ver­ 
strekte onderricht te s·enieten. Zij 
waakt ei· voor· dat het verhlijf der .. 
behoefligen in de gestichten · niet 
langer dure dan noodia is voor hun 
onderwijs. 

Zij gelast desgcraden ren harer 
- leden, opzicht te houden over de 
0esec1uestrcerde of 1Yf'filaatste be- ~ ~ 
horftigen en hij haar aangifte te 
, doen van gepleegd ~ misbruik en 
bedrog. 

Zij onderwerpt hare voorstellen 
aan de Bestendige Deputatie._ van 
den provincieraad. Deze beslist, be­ 
houdens hooger beroep op den 
Koning, na, zoo daartoe termen 
zijn, zelf of langs den weg der com­ 
missie le hebben overgegaan tot al 
de aanvullende onderzoeken ·welke 
zij dienstig acht; . 

De inriclit ing van de provinciale 
commissie van beheer wordt bij 
koninklijk besluit geregeld. 

AnT,·5. 

Het tweede lid van artikel 29 der 
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du 27 novembre !891 est modifié 
comme suit: 

La part d'intervention incombant 
à la province et au fonds commun 
<lans les frais de l'entretien, de 
l'éducation et du traitement des 
sourds-muets, des aveugles, des 
enfants anormaux. des estropiés 
atteints d'une- infirmité grave_ el 
incurable, cl des aliénés, repatriés à 
l'iutervention du Gouvernement, 
est à charge de la province à laquelle 
appartient la commune où ils ont 
leur domicile de secours et du fonds 
commun de celle province. S'ils 
n'ont pas de domicile de secours en 
Belgique, celte part d'intervention 
se répartit entre toutes les provinces 
et entre leurs fonds communs. 

ART. 4. 

Le premier alinéa de l'article ~?S - 
de la loi des 28 décembre 1875- 
2~ janvier {874 est modifié comme 
suit : , 

Nuire personne ne peut être sé­ 
questréc dans sop domicile ou dans 
celui de ces parents · ou des per­ 
sonnes qui en tiennent lieu, si l'état 
d'aliénation mentale n'est pas con-• 
state par deux médecins désignés, 
l'un par la famille ou les personnes 
in tércssécs, l 'autre par lej ugc <le 
paix du canton. Cc magistrat , après 
s'être assuré par foi-même de létat 
du malade, autorisera ~'il y a lieu, 

· la séquestration par une orrlon­ 
nance moti,·éc, dont il den-a donner 
communication à la Députation per: 
manente. Il visitera l'aliéné nu 
moins une fois par trimestre et, s'il 
l'estime utile, fera l'apport. il la Dépu- 

- 
wet van 27 November i89f wordt 
gewijzigd als volgt : 

Het aandeel, dat de provincie en 
het gemeen fonds hebben te voldoen 
in de kosten van onderhoud; op­ 
voeding en _ verpleging der doof­ 
stommen, blinden, .abnónnale kin­ 
deren, aan zwaar en ongeneeslijk 
gebrek lijdende verminkten en 
krankzinnigen, welke door de be­ 
moeiing van de Begeering worden 
gerapatrieerd, komt ten Jaste van 
de provincie - waarin de gemeen te, 
waar zij hunne onderstandswoonst 
hebben, is gelegen, en van het ge- 

. meen fonds dezer provincie. Indien 
zij gccnc onderstandswoonst in 
België hebben, wordt dat· aandeel 
onder al de provinciën en onder 
hare gemccne fondsen· verdeeld. 

AnT. l. 

Het eerste lid van artikel 2~ der 
wet van 28 December 1875-2~ Ja­ 
nuari J 87 4 . wordt gewijzigd als 
volgt: 
Niemand kan. in zijn huis of in 

dat van zijne ouders of van de per­ 
sonen, welke deze vervangen, wor­ 
den gescqucstrrerd, indien zijn 
geestcsk1·n11khcid niet vastgesteld is 
door twee genecsheeren, van wie de 
eene door de familie of door de be­ 
langhebbende personen, de andere 
door den vrederechter van he.t kan­ 
ton zijn aangewezen. Deze rechter, 
na zich door eigen waarneming te 
hebben overtuigd van den toestand 
des zieken, zal, zoo daartoe termen 
zijn, machtiging tot scqucstrntie 
verlcenen. door eene met redenen 
omklecde beschikking, waarvan hif 
kennis geeft aan de- Bestendige 
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tation permanente sur les eonsta­ 
talions qu'il aura faites: 

Donné à Bruxelles, le 10 sep­ 
tembre 1919. 

deputatie. Hij bezoekt den krank­ 
zinnige ten minste eenmaal in de 
drie maanden, en geeft; zoo hij het 
nuLtig acht, aan de Bestendige de­ 
putatie verslag van zijne bevindin­ 
geD. 

Gegeven te Brussel, den f0° Sep- 
tomber UH9. · 

ALBERT. 

Par le Roi: 
Le /Jlinistt·e de la Justice, 

Van 's Konings wege : 
De /Jliuister va,i Justitie, 

É1tllLB V ANDBRVBLD•. 
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ANNEXES. 
TABLEAU I. 

Nombre des oliéné« indiqent« séquestrés à domicile pa•· ropport: 
à la population du _RoyaumP. · 

PROVINCES. 
Nombre 
des 

aliénés 
séquc.~tr é~. 

Pop11laUu11. 
de fa 

prOVÎOl'C. 

Proporllon 
pour 

10;000 hab. 

1\11rnrs • , 
Brabant . 
Flandre occiûenrale • 
Fland1·e orientale. 
li ainnu t .. 
l.imbourg . • 
L11rn111lio11rg. 
Lii>ge •••• 
N,UIIIII' •.•• 

Le Royaume. 

· Anvers 
Brabant ..•.• 
Flandre ocel dc111 ale. 
Fl:wclrc orientale. 
llalnaut . 
l,imb,_111rg •• 
Luxembourg . 
Liége .• 
Namur 

; 

Le lloyaume ,' 

A111•<:rs 
lh:,bant. 
Ftand 1·e occidentale. 
Flaudre ortentale , 
llalunut • 
Limbourg • 
L11xeu1bo111'g • 
Liège •.•• 
Namur 

Le lloyaume. 

Anvers 
Brabant • 
Flandre cccidentale , 
Flandre orientale. 
Ilainaut . , 
Li111bo11rg • 
Luxembourg .• 
Liége. 
Namur 

Le Royaumt. 

32 
226 
82 

18-1. 
i'M 
81 
5 

293 
12 

1.036 

G!J 
300 
159 
26.9 
278 
{24 
26 

482 
107 

f,823 

123 
472 
233 
340 · 
760 
150 
151 
782 
385 

Année 1892. 
726,233 

1,236,827 
749,291 
OtH,907 

1,065,881 
225,000 
2-12;1n 
778,724 
339,321 
----- 
6, 105,355 

Année 1897. 
796,759 

1,2.iO, 739 
702,'!97 

-t ,014.369 
, , 112,:uo 

236,5(0 
218,062 
826,76'! 
348,655 
-·-- 
6,586,593 

Année 1902: 
85i,427 

t,3·18,05{ 
828,152 

1,056,513 
l 171 ,H8 ' ., 

248,858 
222,476 
846,066 
352,HS 

3' 396 1 6' 896' 076 
Année 1907. 

i38 !).U,350 
573 1,434,360 
324 865,328 
309 1,103,930 
971 1,224,082 
168 265,-304 · 
207 230, 79.\ 
892 886,847 
-UO 362,566 

0.4 
1.9 
2.00 
1.!) 
Lt 
3.6 
0.2 
3.7 
0.3 

L6 

0.8 
2.4 
2.·I 
2.4 
2.3 
5.2 
-1.2 
5.8 
3.1 

2.7 

f.,J 
3.6 
2.8 
3.2 6.,, 
6.02 
6.7 
9.'2 

i0.9 

4.9 

t.4 
3.9 
3.7 
2.7 
7.9 
6.3 
8.9 

iO.f 
12.-13 --------•-------,------ 

Anve1·s •••• 
Brabant •• , •.• 
Flandre occidentale. , 
Flantlre orientale. 
llaluaut . 
Limbourg • 
Luxembourg • 
Liége • 
Namur 

~e Royaume. 

4,022 

161 
775 
346 
275 

{,278 
214 
27-1 

1,122 
4-53 

4,895 

7,317,561 

Année 1911. 
087,20! 

1,494,416 
X78,-H7 

f,125,SU 
J ,239, it2 

270,170 
231,3[:i 
8!J0,IH8 
363,,UO 
--- 
7,490,JH 

5.-l 

i.6 
S.i 
3.0 
2.4 

:10.3 
7.6 

11.7 
12.:, 
12.4 

6.5 
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/Jlonlant de.~ [roi» d'eutretim des aliéné:~ üulign,ts séquestrés à domicile, 

ANNËES. J ' 
Nombre 

ctP.S 
allr.1frs 

lnd ig1•111s. 

1 Sommes payées- pour ]'entrétien des aliénés 

1 
t O par ie fonds 1 2~ par _ 1 3• , . l'Ét t 

CÓUI 1111111; 1 a p l'OVÎ nce-. . 1 ' l;),H . a . 

Total 
des dépenses. 

18!)2. 
1897. 
190'.l!. 
1907. 
19H. 

f,036 
1,823 
3,306 
4,022 
,i,895 

36,972 26: 
186,~20 82. 
420,337 02 
525,817 2~ 
630,537 89 

;s,~8G: 13. 
%G,~80 -20 

197,334 21> 
·1$-1,454_ 31 
159,884 47_ 

-18,488. m. 
139,ltO 6~ 
322,Q02 .;77 
·394,3,62 .95 
410,~;j3 42 

73,944 52 
372,641- 64 
858,674 o.i 

1,051,634 52 
f,'!79,075 78 

TABLEAU ll. 

Noml,r1•, pur canton de j11sfice de paix, des aliénés séqu,·sfrés à domicile, 

1907. 

Justices de paix. 

Cour d'appel.ide 'Bruxeltes. 

Arrimdissemml de Bruxelles. 
Anderlecht. • . 0 0- 0 
Assche. . .3 . 13 6 
Bruxelles ( 1" canton) . . . - . .. . ~ 0 0 0 
- · (2o - ) : .0 .O' 0 .. ... .. ·- .. 

(3" - ) .0 0 0 
Hal. • 38 35 73 
Ïxelles . .. ·- .. .3 2 5 
Laeken, . 0 0 0 
Lcnnick Saint-Quentin . ., .. 4f 36 77 

· Molenbeek-Saint-Jean . 2 3 5 
Sn Int-Gilles 0 0 0 
Sai nr-Josse-ten-Noode 4 1 5 
Sohaerbeek 0 1. f 
Uccle • .... -1 J 2 
Vilvorde 1 0 ,, 1. 
Wolvertbem . .f 0 -l -- 

Total .. _'.:,_ 94 . 82 17-6 

.4rrondissement de l.ouv11ln,, 
Aerscbot 
Diest 
Glabbeek 
Ilaccht. 
Léan 
Louvain (-ler canton}. 
- - (2' - ). 

Tirlemont . 

•. 

Total,· 

~{ . . 22 . 
. 0 : 0 
4 1.2 
6 2 
6 6 a 4 
6 2 

10 5 

56 · · 53 · 

43 
0 

16 
8 

12 
7 
8 

t09 

l_irro11disscment de Nivelles·. 

Nivelles. 39 24 63 
· Genappe 28 3"2 60 
Perwez. ... 28 21 .i9 
Jodoigne . . 24 i-7 41 
W:1nc. . 19 22 41 ---- -- 

Total. 138 116 2ä.J 
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Justices de pàb. 11-ommes. lFemmes. l Total. 

A rro11dis1emenl d',hwer,. 

Anvers (te• camonj 
(2• - . ) 
(3· - ) 

Boom • • • . • 
Borgerhout. 
Bi-echt . • 
Contlch. • 
Eeckeren • 
Santhoven. 

Total. 

1 3 
0 0 . 0 0 
0 0 • 0 0 
0 o· 
0 1 
0 0 
0 0 

1 4 

4 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 

5 

A rrondis1ement de Maliiies. 

Malines (Nord). . . . . 3 4 7 
(Sud) • . . . . f- 0 1 

Duffel • . . . . . . . . 0 0 0 
Heys1-op-den-Be1g . . . . 14 5 19 
Lierre • • • •. ... . . . 2 2 4 
Puers • . . . . . . 1 0 .1 ---- 

Total. . • 1 2f 1 H 32 

Arrondissement de Tm·nhout. 
Westerloo • 
Arendonck. 
Hérentha!s. • • 
àloll • • • 
Heogstraeten • 
Turnhout • 

Boussu. 
ChièVl'Cf! •. 
Dour • 
Enghien . 
La Louvière 
Lens : , • 
liions • • 
Paturages • 
Rœulx. · 
Soignies . . • 

. . . . . . . . . . 
Total. , 

17 
2 

~ 6 
9 
0 
0 

1 1--,-- 
34 

9 
5 
4 
5 
(J 
0 

23 

26 
7 

iO 
14' 
0 
0 

57 

Arrnndissemenf de Mon,. 

Total. . 

32· 80 .H2 
17 30 47 
2i :19 40 
13 24 37 
43 41> 88 
20 21 41 
33 30 72 
Si 51 . 82 
6 7 13 

Hi 14 29 

231 330 561 

Al'rondissement de Tournai. 
Autoing . . . . • . . . i 1 2 Ath.- • . . . . . . . . . . :14 6 20 
Celles . . . . . . . . 1 1 2 
Flobecq . . . . 4 6 ro Frasnes . . . . . 0 0 0 Lessines . . . . . . 22 26 48 
Leuze . . . . . . . 7 3 tO Péruwelz • . . . ' . 4 H_ :f.5 
Quevaucamps • . . . . . . .. i6 18 34 
Templeuve. . . . . . . . 2 { a Tournai . . . . 0 0 0 -- Total. • . 7t 73 1,U 
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Juaticea de paix. llommes.lFemmes. l Total. 

Arrondiilfflltnl dt Charltroi. 

Beaumont. 
Binche. . . 
Charleroi (Nordi 
Charleroi (Sud) 
Chàleltl , • 
Chillli'J • . . 
Fontairie-l'Évêque 
Gosselies 
Jumet • • • 
Merbes-le-CM1ea11 
Seneffe. 
Thuin • 

Total. 

1912. 

Cour d'Appel de Bruxelles. 

1\rrondis1tmenl dt 1Jruxtlle1. 

Anderlecht 
Assche. • . •. • 
Bruxelles (t •• canton) 

(2e - ) 
(3• - ) 

liai • 
Ixelles . • 
Laeken, . 
Lennick-Salm-Quenrln 
31olenlteek-Saint-Jean 
Saint-Gilles . 
Saini-Josse-ten-Noode 
Schaerbeek 
Uccle 
\'llvorde 
Wolrnrlhem 

. 

Total. 

'6 
4-l 
34 
27 
15 
24 
48 
0 
9 
21 
46. 
H __ , , _ 

282 

a 
iG u 
15 u 
-12 
j!) 
0 
7 
H 
16 
7 

132 

0 
H 
0 
i 
-t 

:n 
7 
0 

.t, 
1 
2 
0 
0 
2 
6 

72 

3 
25 
20 
12 
3 

-t~ 
29 
0 
2 

-IO 
30 - 
,{. 

150 

Aerschot 
Diest • 
Gia beek 
Ilaecht , ~ • 
Lèau • .' • • • 
Louvam (1er canton) • - . 

(2' - ) • 
Tirlemont. 

Nivelles 
Perwez, 
Jodoigne • 
Genappe 
·wavre • 

• 

Total. 

2 
15 
0 
2 
0 

29 
!) 
0 

6 
0 
5 
3 
3 
0 4 , 

78 

2 
26 

, 0 
3 
i 

66 
Hl 
0 

84 
-10 
1 
7 
3 
3 
2 

-10 

i9 19 u 20 
19 q•· _;, 
i3 13 
0 -1 
6 7 

17 13 
39 43 

127 U-1 

234 

Arrondirsemenl de Lo11vain. 

38 
34 
,H 
26 
l 

13 
30 
82 

26'8 

Arrondiuemenl de Nivelles. 

Total. 

86 25 G1 
2-i 82 56 n 13 33 

- 37 42 79 
22 29 31 

23!) Ui 280 
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Justices de paix. IUom111es.,Fe111mes.1 Total. 

A rrondi11emer.t d'Anvers. 

Anvers (ter eanten). 
- (2' - ) 

(3• - ) 
Boom • • 
Borgerhout. 
Brecb! • 
Conlich. • 
Eeckeren . 
Santhoven . .• • 

. . 

Total. 

0 3 3 
0 0 ·O 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 ·o 

·O 0 0 
0 0 0 
0 0 0 .o 0 0 

0 3 3 

Anondi11emen1 de ~lalints. 

Malines (Nord) . . . ' . : . . . 3 6 9 - (Sud) • . . . . . . . ' 5 9 
Duffel • . . . .. . . 0 0 0 
Ileyst-cp-den-Berg . . . . ·IO 7 {7 
Lierre . • • • . . . . . 2 6 8 
Puers • . . . ... . ·1 0 t 

- Total. . 20 2-i ,U 

Arro11dis1tmeni de Turnhout. 

Arendonck. . . 4. .5 9 
llêrenthals. . . . 8 iO ·18 
Hoegstrneten . . . . ·J t 2 
l\loll. . . . 7 -8 15 
Wcstedoo . . . iO 21 31 
Turnhout . .. . . . 0 iF~O 0 

'J'oral. . 30 45 1 . 75 

Arrondismne111 ,ie Jlons. 

Boussu. 
· Dour 
Chièvres • 
Enghien • • 
La Louvière 
Lens 
Mons • • 
Paturages • 
Rœulx,. 
Soignies 

. . . 

,• 

Total. 

45. 7{1 12--i 
28 30 58 
i5 29 .u 
18 31 49 

.. 27 ·4g 75 
iS -19 37 
38 53 9:1. 
32 53 85 . iO 9 rn 
:l-i 23 37 

2-i5 374 619 

Arrondiuemrnl de To11rnai. 

. Antoing. . . . . . . 1 6 6 ·-12 
àth. • . . . . . . . . i8 8 26 
Celles • . . . . . . . 3 3 6 
Flobecq, . . . . . . . . .1 to u 
Frasnes, . . . . 0 .o ·o 
Lessines . . . 32 31 63 
Lenze • . . . . . . f5 9 2-' Quevaucamps • . . . . . . 18 29 .;7 
Péruwelz • i9 26 ,f' . . . . . i) 
Templeuve. . . . . . . 5 2 7 
Tournai. . . . . . . . . i 5 6 

Total •. . . t3i i29 250 
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Justices de paix. f Uommes'.IFemmes.l Total. 

Arrondissement de Chaderoi. 

Beaumont . · . 
IJhrche . • . 
Charleroi-Nord 

Sud, 
Châtelet. . 
Chimay. • 
Fon taine-I' Evêque. 
Gosselies . 
Jumet . . .. 
Merbes-Ie-Ch:\teau 
Senefle. 
Thuin . 

. .. 

Total. 

8 7 . t5 
ur 1.9 iU 
21 30 51 
t8 25 43 
23 23 46 
7 4 H 

26 47 n 
3-i, 30 64 
H i· 16 ,) 

, rn {2 25 
43 62 {05 
6 ro 16 

225 27,i 499 

1907. 

Cour d'Appel de Gand. 

Arrondiuemenl de Cand. 

Assenede . . . i 0 i 
Ilapryoke . 2 i 3 
Cruyshautein • . 8 5 J i3 
lleynze 0 0 O· 
Eecloo . . . 9 7 16 
Everghe111 . · . . . . 0 0 0 
Gand (3 cantons). 0 0 .0 
Ledeberg . . 0 0 0 
Loechrlsty . . i 3 ,1, 
Nazareth 0 3 3 
Nevele. 0 0 0 
Oosterzee le . i 3 4 
Somergem . . ... . . 0 0 0 
Wnerschoot .. . 2 0 2 -~ 

Total. 24 22. 46 . 

Ano1tdissemenl de Termonde. 

Zele 
Weueren 
Termonde . 
Tamise. 
Saint-Nleolas • 
Saint-Gilles (Waes) 
Lokeren 
Hamme ·. 
Alost • • 
Beveren-Waes. 

Total. 

0 ·1 f 
0 1 1 
0 0 0 
:1 , 0 1· 
0 i 1 
2 i 3 
2 i 3 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

5 5 JO 

A,-rondiuemenl d'Aude,wrâe, 

Audenarde. 
Orammont 
Herzele . . •. 
Hoorebeke-Salnte- Marie 
Nederbrakel 
Ninove. 
Renaix . 
Sotteghem . 

, . 
. 

Total. 

t!) iO 
Il 1.7 
9 l9 
2J ':U 
Hi 8 
10 10 
1.8 18 
36 32 

137. 188 1 

20 
26 
is 
45 
23 
20 
36 
68 
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Justices de paix. llommes. !Femmes. 1 Totaux. 

Arrondisument de Bruçe«, 
Ardoye . . . . fO 5 15 
Bruges (f•r canton) . . 6 6 12 

(2• -) ..... . . iO 6 16 
(3e . - ) . 2 4 6 

Ghlstelles • .. i3 3 iG 
Ostende /~ 1 1 2 
Iluysselede , . . . 3 1 4 
Thielt ·• . . 3 3 6 
Thourout • . . . f 7 1 26 43 

Total. . ,----65 55 1 f20 

Arrondissement dt Courtrai. 
~lonscron . 
Avelghem . • . . 
Courira! ( i •• canton). 

(2· - ) • 
Jlarlebeke • · 
lseghem 
1\lenin • 
l\leulebeke. 
1'1ooi·seele . - 
Oostroosebeke , 
Roulers 

Total.· 

5 
JO 
0 
5 
2 
1 
4 
1 
0 
1 

1 0 29 , , __ 

5 
7 
G 
3 
7 
0 
4 
0 
0 
4 
0 

36 

10 
f7 
6 
8 
9 
t 
8 
1 
0 
5 
0 

65 

Arrondissem_ent d'Ypres. 

Poperlnghe . 5 :1 G 
Wervlc11 . G 5 H 
Ypres (fer canton]. 3 H i4 - (2• - ) 5 10 :1'' .) 
Messines . . . 7 t2 19 
Passcncudaele. . 8 t7 25 

---- -- Total. 34 56 !JO 
I 

A1'rondissement de Furnes . .. 
Dixmude . . . . 5 7 H 
Furnes 6 fG 21 
Ilartnghe . re .7 17 
Nieuport . . . . . . . 4 4 8 

-·-- --- ---- 
Total. 25 33 58 

. 19f.8. 

Cour d'appel de Gand . 

Arro11dissemcnl de Gand. 
Assenede • 
Caprycke . 
Cruyshautern •. 
Deynze. • • • • 
Eecloo . 
Evergem 
Gand • 
Ledeberg • • • , , 
Loochrlsty • 
Nazareth • 
Nevele . 
Oosterzeele 
S0111erge111 • • , • 
Wl\erschoot 

' 

. ' 
Total. 

0 . 0 0 
2 3 5 
5 4 9 
0 0 0 
8 7 15 
0 0 0 
0 0 0 
0 . 0 0 
0 2 2 
0 2 2 
0 0 0 
1 0 i 
0 0 0 
2 ô . r; 

i8 2i 39 
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Justices de paix. Jlommes.jFemmes.] Total. 

Arrondi11emenl de Termanâ«. 

Alost • • • 
ncveren-Waes . 
Hamme . 
Lokeren' . . • 
Saint-Gilles-Waes 
S:iinl-Nicol:ts-Waes 
Tamise. 
Termonde. 
Weueren 
Zele 

Total. 

0 0 
.0 .o 
0 .0 
4 t 
2 t 
0 i 
0 0 
0 0 
0. 0 
0 t 

6 4 

0 
0 
0 
5 

i 
0 
0 
0 
1 

10 

A rrondinement d' Audenarde. 
Audenarde. 
Grammont. 
Herzele. , . , . . 
Hoorebeke-Sainte-.Marie . 
Nederbrakel · 
Ninove. 
Renaix. • 
Souegem . 

Total. 

i9 {8 37 
13 1.9 32 
to 13 23 
19. 18 37 
10 7 17 
:19 17 36 
15 21 36 
18 :16 ·34 

:123 {2~ .. 252 

Arrondissement de Bruges. 

Ardoye. . . . . 7 5 12 Bruges tier cantoni . . 8 8 16 
(2• canton) 10 12 22 

- (3• canton) ' . . 2 4 6 Ghistelles . . . . 12 12 24 
Ostende . . . 2 2 4 
Ru}'ssetede. . . . . 3 2 5 
Thielt • . . 1 3 4 
Thourout . . . 13 22 35 ---- 

Tolai. . 58 · 70 128 

A1-rondissemenl de Courtrai. 

Avelghem .. . . • • . . . 8 H 1!) 
Courtrai (-t•r canton) , . 2 5 7 

(2• canton} . . . 4 -1 5 
llarleheke • . . . 2 4 6 Iseghem . . 0 t 1 
Menin . 

' . 4 4 8 
Meulebeke. . . • . . 0· 0 0 
Moorsele . . . . . . . 0 0 0 Mouscron . . . . 3 4 7 
Oest-Rcosebcke . . . -l ö 6 
Roulers. . O· 1 1 

Total. 24 36 60 

Arrondiuement d'Ypres. 

llooghlede. . . . f3 10 23 
Wervicq • 6 6 12 
Popertnghe 7 2 ' !) 
Ypres (fncanton). 2 9 H - (2! - ). . . 5 8 13 
Messines . . 4 16 20 
Passchendaele, . • . . . '13· 20 33 --- -- 

Total. . . öO 7i !2-l 
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.Ju1tlée1 do paix. · Jnommes,!Femm~-1 Total. 

Amnulil1e.nu de F,mw. 

Dixmude 
Nieuport 
Haringhe 
Fuqaes. 

. . . . . . . . . 

TÓtal, • • 

7 
5 
5 
9 

-13 
7 
i 

-12 

io 
{2 
7 

2f 

26 3.f 60 

1907. 

Cour d'appel de Li,ge. 

Arr01t,liliemml dt Liége. 

Uége t •r canlon • • • 
- !• - . 

Fexhe-SliQ& • • 
Dalhem. • • . 
Fléron • • • • . • • • 
Hollogne--aux-Pierrea . 
Louveigné. • • • 
Seraing. • 
Waremme. • ••• 
Grlngnée. .• • . 
Hen1al. • . • • • 
Saint-Nlcobs l~•Litge 

Total, • 

0 0 . 0 
0 0 0 

{9 i9 38 u 8 22 rn f2 27 
37 · 33 70 u 20 a, 

·27 · {9 46 
15 t1 !6 
0 0 O. 0 . 0 0 
0 0 0 

f4{ -122 263 

,irrondiutment dt lluy. 
Avennes . . ' . . . . . . 21 23 .u Ferrières • . . . . . . 2 0 2 Ilèron • . . . • . . . 26 H 37 
Huy . . . . . . . . 32 ,U 73 Jehaye-Bodegnêe. . . • . . 15 29. 7-t, Landen. • • • . . . f5 23 38 Nandrin . . . . . iO {3 23 

Tola!. . UH uo 29{ 

A1Tttndi11enun1 de V• rt-i,rs. 

Ánbel • . . . ... . 8 5 13 Dison • . . . . iO f.l. 2( Herve • • . . ' 8 4- i! Linibourg • . . . . 6 ' fO Spa. . . . . . 19 2t 40 Stavelot . . . . . 7 i 2 i9 Verviers . . . . . . 17 ·ta 30 -- 
TotaJ'. . 75 73 U8 

Arrondi,uenunl th Nam~r. 

Nam.ur (Nord). . . . . . . . . ,ij 6· '7 - (Sud) • . . . . . . . f8 8 ~6 Eghezée . . . . . . . . 24 !3 47 Gembloux . . . . . . . . . {8· 29 4.7 Andenue , . . . . ' . . 2 O· i Fosses. . . . . . . . . . . t9 · ·20 39 

Total. • . f!t 86 208 



(Si) 
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Justices de paix. _11o~1:es·f Femm~. Total. 

Dinant • 
Gedinne • 
Couvin. 
Florennes . • 
W:1lcourt • 
Philippeville • 
Rochefort • 

. Ciney 
Beauraing. 

Arr011di11emenl de Dina111. 

!0- 
0 
f 

' 6. f u 
f6 
20 

Bllsen • 
Brée 
Looz • 
Maeseyck • • 

. Mechelen-sur-Mense . 
Slchen-Sussen-Bolrè . 
Tongres 

'folal. 

Arrondi11tme1tt de Tongr11. 
to 
{ 

16 
3 
3 
6 u 

Total. • 53 

Achel • •. 
Beeringen . 
Hasselt. . • 
llerck-Ia-Vllle • 
Peel' • • 
Saint-Trond • 

Total. 

H 
0 
5 
9 
3· 
0 
8 u 
u 

u 
0 
6 
f3 
9 
f 
i2 
30 
3' 

67 

{! 
0 n 
" 3 
! 

' 

U9 

n 
1 

33 
7 
6 
8 
t8 

A rrondiuemttU de ll1111elt. 

0 
5 
9 

17 
6 
f~ 

4 

' i 
:16 
3 
5 

Adon • • 
malle • -. 
Fauvillers . 
Florenville 
Messancy • 
Virton • 

Total. 

95 

' 9 H 
33 
9 
t7 

Arrondiminml d'Arlon. 
f3 
G 
0 
3 

' 7 
83 

H 
8 
i s 
2 
5 

83 

Neufchâteau 
Sibret • • 
Bastogne • 
Salnt-Hubert 
Bouillon 
Paliseul 
Wellin. 

Total. 

'U u 
{ 
6 
6 
t!! 

30 63 

Arrondi11emenl d~ Ne11fchdteau. 
iO 8 :18 
3 f 4 
0 0 0 
fi 9 20 
8 4 12 

iO ' u 
!) 6 rn 

5f 31 83 

Arrondi.siement 'de Jlm·che; 

Vieloalm . . . . . 8 2 iO 
Nassogne • . . . 10 to 20 
Mal'che. . . . . . ·a 8 H 
Laroche . . . . . . . . . iO 5 i5 
Honllalize • . . . . . . 0 f f 
Erezêe . . . " 0 ' Durbuy . . . . n 2 u 

Total. 47 t8 75 
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Justices _de paix. IHommes.,Femmes. 1 Total. 

1912. 
Cour d'Appel de Li6ge. 

Arrondissement de Liége. 

Liège (1er canton) 
- (2" -- ) 

Dalhem 
Fexe-Slins 
Fléron. . • . . 
Ilollogne- aux-Pierres . 
Louveigné. • 
Seraing 
Waremme. 
Gl"ivegnée • • 
Herstal. 
Satnt-Nicelas .• 

Avennes • 
Ferrlères 
Héron • 
Huy. . . • 
Jehay-Bodegnée 
Landen 
Nandrin • 

Verviers ·• • 
Dison • 
Aubel .• 
Stavelot 
Herve . 
Spa. 
Limbourg . 

Beauraing. 
Ciney • 
Couvin. 
Dinant. 
Flcrennes • 
Gedinne . 
Phillppevllle • 
Rochefort • 
Walcourt • 

' 

Namur (Nord) · . 
(Sud) 

Andenne • 
Fosses . 
Gembloux. 
Eghezée. , • • • 

Total. 

A 1·.rondilstmenl de Huy • 

. . . 
. 

Tot:il. 

Arrondissemcnl de Verviers. 

Total. 

Total. 

0 
0 
i3 
29 
2-t 
68 
15 
~7 
-12 
0 
6 
0 

l 
0 
H 
t9 
·U 
75 
f7 
31 
13 
D 
,f. 
0 

·185 

-t 
0 

24 
48 
35 

143 
32 
58 
"" ,t;;J 

0 
10 
0 

376 

25 32 57 
2 2 ' 25 i7 42 

32 Gl 93 
5f 3,{. 85 
:19 27 46 
{5 20 35 

f.69 t93 362 

26 20 46 
9 f3 22 
9 H 20 
7 f3 20 
8 8 16 

24 20 44 
9 6. i5 

92 9! -183 

A,-rondissement de Namur. 

. . . 

- - 69 
16 u 30 
4 4 8 
i9 26 45 
24 32 56 
21 24 ' 45 

84 fOÓ 255 

Arrondisumeni de Di_nant. 

Total. 

20 f3 33 
{5 -18 33 
3 4 7 

35 26 6t 
5 8 f3 
0 0 0 
5 2 7 
f3 u 25 
5 7 f2 

tot '90 i_Oi, 
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Justices de paix. IHomme~. 1 Femmes.! Total. 
1 

Arrondis1eme11t de Tongrei. 
Bllsen • 

- Bl'êe • 
Looz . • • , • 
Maeseyck • • . 
Mechelen sur/1\lense • 
Slchen-Sussen-Bolrê . 
Tongres • • • • • .. • 

Total. •. 

- - 36 
.,_ 2 3 

. 20 fO 30 
5 - 6 H 
2 3 5 
5 5. re 

13 li i9 

46 32 H4 

Arrondissement de dauell. 

llcrck-la-Ville. . . . . . . t3 20 33 
Beenngen , . . . . . 7 5 12 
Hasselt. . . . . . . . . . . 10 2 12 
Neerpelt . . . . . 5 3 8 
Peer . . . . . . . . 1. t 2 
Saint-Trond . . . . . . 13 i7 30 -- 

Total. . 49 .is 97 

Arrondissement d'Arlon. 
Florenvllle. • . , • • 
Arlon . • • • , 
Vfrton • • • 
Messancy , • 
Etalle • • • • 
Fau villers . • • , , . ' . 

Tolal. 

5 4 9 
H 12 23 
12 8 20 
6 .,_ 7 
8 10 18 
2 2 4 

4,t. 37 81 

Arrondissement de Neufchdteau. 

Bastogne • . . . . . . . 2 C 2 
Bouillon • . . . . . 5 6 H 
Neufchâteau . . . . . . . 11 9 20 
Paliseul . . . . . .. . . 13 6 19 
Saint-Hubert . . . . . . .. . 12 13 25 
Sibret ., . . . . . . . . 2 4 6 
Wellin. . . . . . . . . 12 to 22, . --- -- 

Total. . . 57 48 1 {05 

Arrondisument de r,Jarche. 

Durbuy. . . . . . . . . 7 5 • 12 
Erezée . . . . . • . . . . 7 'i 8 
Houffalize , . . . •-· . . 1 ' 0 1 
Laroche . . . . . . . . . - - 16 
Marche. . . . . . . . - 8 8 

· Nassogne . . . . . 6 9 15 
Vielsalm • . . . . . . . 8 4 12 .. ---- 

Total. . 29 i9 7~ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers .. 

VEB.GADBRING VAN 18 SBPTBMBBR J9t9. 

Wetsontwerp 
tot uitbreiding van het voordeel van het gemeene fonds tot de abnormale-kinderen, 

de verminkten en de gebrekkigen> en tot beteugeling der misbruiken in zake 
gezinsverpleging. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. - MurŒ HEEREN, 

Het ontwerp van wet, dat de Regeering de eer heeft U voor te leggen, 
voert drie gewichtige hervormingen in : 
!0 Uitbreiding van het voordeel Yan het gemeene fonds tot de in bijzon­ 

dere gestichten geplaatste abnormale kinderen en verminkten ; 
2° Instelling in 't belang van 't gerneene fonds, van eene Commissie van 

na- en toezicht in ieder provincie. 
511 Maatregelen tot vcorziening in de misbruiken in zake gezinsverpleging 

van krankzinnigen. 
* 

Sedert lang reeds werd de aandacht van het Staatsgezag gevestigd op de 
noodzakelijkheid om een bijzonder onderwijs voor de abnormale kinderen 
in t~ richten, 

De wet op de kinderbescherming, nadat ze aan den kinderrechter, die in 
twijf cl verkeert omtrent de lichamelijke of psychische gesteldheid van het 
kind, het recht heef! gegeven het in observatie te stellen of het te ouder-, 
werpen aan het geneeskundig onderzoek van één of meer specialisten, zegt 
ten andere in artikel 21 : 

« Blijkt uit het geneeskundig onderzoek, dat de minderjarige zich licha­ 
melijk of psychisch in een staat van minderwaardigheid bevindt, waardoor 
het hem onmogelijk is op zijn daden toezicht te houden, dan gelast de kin­ 
derrechter dat bij worde gesteld ter beschikking van de Regeering, om 
geplaatst te worden in een gesticht of in eene voor zijn toestand gëeigende 
bijzondere instelling. •> 

Anderzijds legt eene beschikking der schoolwet aan de gemeenten, waar 
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de getaistcrkte (Ier bevolking zulks toelaat, de verplichting op om klassen in 
te richten voor « weinig begaafde of verachterde kinderen of voor abuor­ 
male kinderen. » 

Dil bijzonder onderwijs volstaat enkel voor patiënten die niet gl'Ondig 
zijn aangetast; de volstrekt-abuormalen zijn onbekwaam het le volgen eu 
kunnen dus alleen in een voor hun toestand geschikte inrichting opgevoed 
en onderwezen worden. Dergelijke inrichtingen werden in deze laatste 
tijden dank zij allerlei initiatief, m 't leven geroepen of worden thans tot 
stand gebracht. 

De vnlstrekt-abnormalen kunnen dus voortaan worden opgenomeu in een 
gesticht, in plaats van zooals vroege •. , ofwel volkomen . aan zich zelf te 
worden overgelaten ofwel opgenomen te wdrden in een krankzinnigeugc­ 
sticht of c1· te blijven, terwijl, in werkelijkheid, hunne opsluiting niet 
noodig of niet meer noodig is. 

Gestichten werden ook lol stand gebracht Len behoeve vau een andere 
kla ... se van behoel tigen, n. 1. de verminkten, voor dewelke de tussehenkomst 
"au <le Uegeeri11g eveneens werd ingeroepen. · 

Hier worden niet <le cc oortogsverruiukten )) bedoeld ; een bijzonder wets - 
ontwerp, door de Ministers van Oorlog en van Economische Zakèn, op 
H December i9-18, ter tafel van de Kamer. der Volksvertegenwoordigers 
neergelegd, houdt zich met hun toestand bezig. 

· De behoeftigen, die als slachtoffer van een ongeval verminkt bleven of het 
gebruik hebben verloren van een lidmaat of van een zinsvermogën ten 
gevolge van ziekte, bekomen in die inrichtingen het beroepsonderwijs - of 
welk ander ook - dat hun toelaten zal een ander vak aan te leereu en een 
nieuwe plaats in de maatschappij le veroveren. Voorheen waren zij gedoemd 
tot een onvermijdelijken ondergang. 

Ook die inrichtingen zijn dus van 't grootste nut en aller aanmoediging 
waardig. 

De openbare weldadigheid kan bezwaarlijk onverschillig blijven ten 
opzichte van . die twee klassen van gebrekkigen, waaruit thans een groot 
aantal der personen, die te haren Jaste vallen, voortkomen. 

De wet op den openbaren onderstand bevat bijzondere schikkingen ten 
bate der krankzinnigen, der blinden en der doofstommen : naar luid van 
artikel t6 der wel van 27 November t891, ~ewijzigibij de wet 50Juuî 1896,. 
worden de kosten vau onderhoud en verpleging der i11 de gestichten of ten 
huize verpleegde krankzinnigen, alsmede de kosten van onderhoud en van 
opleiding der doofstommen en der blinden, die in een gesticht geplaatst 
werden, tot beloop van de helft gedragen door het gemeene fonds, in elke 
provincie door middel van de stortingen der gemeente gevormd; het overige 
dier kosten komt, voor een vierde, ten laste van de provincie en voor de 
andere drie vierden, ten laste van den Staat. Spreekt het gevoel van welwil .. 
lendheid, dank zij hetwelk deze bepaling werd aaugeuomen, niet Len voor .. 
deele vau tie uitbreiding ervan tol <le abnormale kinderen en tot de ver-­ 
mink ten en vraagt hel niet dat het gcrneene fonds ook bijdrage tot de kosten 
voortspruitend uit hel toelaten dier gebrekkigen in bijzondere gestichten? 
Deze vraag blijk& ongetwijfeld bevestigend te moelen beantwoord. 
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De heer Carton de Wiart, aan wiens initiatief zooveel werken in zake kin- 
. derheseherrmug te danken zijn, vestigde reeds de aandacht der Kamer --än 
dezer vergadering van !2 Juli {9H - op de noodzakelijkheid dat al de open­ 
bare machten eu inzonderheid het Staatsbestuur, deelachtig zouden behooren 
te worden in deze zoo nuttige ondernemingen H). 

De bestendige deputaties tier provincieraden, daarover geraadpleegd, 
hebben hij meerderheid van stemmen een sunslig advies uitgebracht en de 
Hooge Raad van Weldadigheid,aan wien de heer Carlon de ,viart de kwestie 
onderwierp, deed uitspraak in denzelfden zin. 

* ~ * 

Wil men misbruiken voorkomem, dan moet de tusschenkomst van het 
gemfene fonds, in de kosten gewijd aan den bijstand dier twee klassen van 
behoeftigen, gepaard gaan met het stellen van nieuwe waarborgen. Deze 
waarborgen zouden blijkbaar verwezenlijkt zijn door het stichten, in elke 

· provincie, voor· eene na- en toezichtcommissie : artikel 2 van het ontwerp 
waarbij 'het 4e lid van artikel i9 der wet op den openbaren onderstand wordt 
gewijzigd, bepaalt de samenstelling en de bevoegdheden dier commissie.Dit 
nieuwe organisme zal trouwens ook behoorlijk kunnen tussehenkomen ten 
bate van de 'klassen van behoeftigen.die' thans ten laste van het gemeen fonds 
komen : ook met deze laatsten zal de commissie zich dus behoeven bezig te 
houden. De aanzienlijke toeneming in de uitgaven, voortspruitend uit den 
bijstand der behoeftigen van één dezer klassen welke reeds hel voordeel van 
't gemeene fonds genieten, nl. die der krankzinnigen die· bij burgers 
worden verpleegd overeenkomstig artikel 25 der wet van is December {875 
- 2~ Januari !87 4, gaf sedert vele jaren aanleiding tol klachten. De 
misbruiken zijn klaarblijkend en hebben bewezen dat het noodig is de bij 
artikel '2?> voorziene formaliteiten te versterken. Artikel 4 van hel ontwerp 
brengt aan die bepaling de vereischte wijzigingen toe. 

Het vervolg van dit ,he toog werd natuurlijkerwijs in- drie deel en gesplitst : 
i11 het eerste zal gehandeld worden over de uitbreiding van het voordeel van 

f 
hel getneene fonds tot de abnormalen en de verminkten; in hel tweede, over 
<le instelling van eene provinciale na- en toezichtcommissie en in het 5d•, 
over <le misbruiken in zake gezinsverpleging. 

§ I. Uitbreiding van het voordeel van het gemeene fonds tot de abnormalen 
en de verminkten. 

De beweegredenen die den Wetgever er toe deden besluiten de krank­ 
zinningen, de blinden en de doofstommen te laten deelnemen aan het 

( t) Hel is niet zonder belang hier te vermelden dat de Staat en de gemeente van het 
domicilie van onderstand, krachtens de artikelen 2i en 42 der wet van ~ö Mei HH2 op de 
kinderbescherming, thans reeds de kosten moeten dragen van onderhoud en opleiding der 
minderjarigen, die bij bevel van den kinderrechter ter beschikking van de Regeerii;ig 
werden gesteld, met het oog op hunne plaatsing in ecne bijzondere, volgens hun toestand 
geschikte inrichting. Maar die bepalingen gelden alleen voor anormale kinderen die V(•or 
den rechter worden gebracht. 
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·gemèene fonds, kunnen die ook gelden waar het gaat om abnormalen en ver­ 
minkten? 

'for oplossing van dit vraagstuk is het wenschelijk hier te: herinneren aan 
den oorsprong der wetgeving in zake het gemeene fonds - uiteenzetting die 
ons de gelegenheid zal geven_ een andere klasse van hehoeftigen te ver­ 

. melden HL die dei· behoeftigen, welke sedert vijf jaar afwezig waren van 
hunne onderstandswoonst . vóór de wet van 27 November i89f kwamen zij 
evenzoo gedeeltelijk ten laste van het gemeene fonds. 

Deze instelling dagtcekent .vun de wet vau 14 :Maart 1876 op de onder­ 
standswoonst. Het g~meene fonds kan omschreven worden als zijnde " een - 

. fonds gevormd door middel van de stortingen der gemeenten, met het oog 
op het afdragen der lasten voortspruitend nit den onderstand van zekere 
klassen van behoeftigen. >) . 

De hoofdgedachte die ùe stichters ei· van heeft geleid was eenvoudig : een 
rechtmatiger verdeeling, tusschen al de gemeenten van één zelfde provincie, 
van zekere, be1taalde Jasten en het in 't leven roepen onder hen van een 
soort samenwerking, solidariteit, wederkeerig dienstbetoon. 

Het blijkt uit dt! memorie vau toelichting van de wet van -1876 dat de 
instelling van het gemeene fonds in beginsel alleen VOOI' doel had de 
gemeenten van het domicilie van onderstand te ontlasten van het grootste 
deel kosten van onderstand del' behoeftigen waarvan sprake is geweest, het 
is te zeggen van degenen die sedert meer dan vijf jaar de gemeente hadden 
verlaten en die geen nieuw domicilie vanonderstand bezaten., 

Als reden daarvoor <leed men gelden dat, daar een vet·blijf van vijf jaar 
noodig was om recht te hebben op' 'onderstand in eene gemeente, de 
behoeftige, die zijne gemeente sedert meer dan vijf jaar had verlaten, terecht 
beschouwd kon worden als hebbende alle handen met haar verbroken. 

Men vond het niet rechtvaardig dat de gemeenten verplicht waren tot het 
terugbetalen vim den onderstand toegestaan aan een behoeftige, die haar in 
de meeste gevallen geheel vreemd geworden was, en die soms weer te haren 
laste kwam met eene heele familie welke haar vnlstrèkt onbekend was. 

Uet was ten slotte een bloot toeval dat de behoeftige niet in het hdit van 
een nieuw domicilie van onderstand was gekomen. Alle gemeenten waren 
aan dergelijke lasten hloolgesteld. Het bleek dan ook logisch de gemeenten 
van het domicilie van onderstand in ruime mate vrij te stellen van die kosten 
van onderstand, door deze voor het grootste deel ten Jaste van een g·emcen 
fonds te stellen (1). Onreehtvaardigheden, waartoe het toeval leiden kon, 
werden door deze oplossing weder goedgemaakt. 
Tot <le klasse der afwezigen moeten de behoeftigen gerekend worden wier 

vader of moeder, op het oogenblik vun de geboorte dier behoeftigen, niet 
' \ 

(J) Men mag natuurlijk niet uit het oog verliezen dat de stortlugen der gemeenten in 
verhouding staan tol hunne belangrijkheid.· In i876, strekte het bevolkingscijfer tot 
ecnigen grondslag. De wet van 27 November 1891 (art. 17) heeft deze grondslag voor de 

· helft laten bestaan; voor de andere helfl wordt het aandeelsbedrag der stortingen in· het 
gemeene fonds bepaald door de opbrengst in hoofdsom der belastingen, welker opbrengst 
tot grondslag dient voor de verdeellng van het gemeentefonds. 
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in het land verbleef en wier woonplaats ·11ict kon worden ontdekt. Deze. 
personen hadden hun domicilie van onderstand in hunne geboorteplaats. 
Hier gold het dus ook behoeftigen wier onderstam! ten laste viel van eene 
gemeente, ten gevolge eener onvoorziene omstandigheid. Bij de tweede 
stemming over <le amendementen van de wet van 1876 werd deze klasse van 
behoeftigen gevoegd bij die der afwezigen. 

Een amendement ingediend in den loop van de algemeene hesprekiùg in de 
Kamer, breidde de tusschenkomst van het gcmeene fonds uit tot de krank­ 
zinnigen, de blinden en de doofstommen. 

Men zal verder zien. op welke wijze de beschouwingen, die tot het aanne­ 
men dier uitbreiding hebben geleid, verband houden met degene die hooger 
werden uiteengezet omtrent de afwezigen en de behoeftigen die met hen 
gelijk gesteld worden. 

Het is niet zonder belang te doen kennen op welke wijze de bepaling is 
·, 

ontstaan. 
In het verslag ecncr commissie ingesteld in {842 voor de herziening van 

het krankzinnigenstelsel werd reeds gewezen op de bezwaren voortspruitend 
uit het feit, dat artikel !5{ der gemeentewet de kosten van onderhoud en 
verpleging der behoeftige krankzinnigen ten laste had gesteld van <le 
gemeenten. Bij gebrek aan behoorlijke zorgen van den aanvang hunner 
ziekte af werden de meeste van die krankzinnigen ongeneesbaar, terwijl 
eene tij dige verpleging in een goed ingericht gesticht hun· in d~ meeste 
gevallen het geb_rnik hunner geestvermogens zou hebben teruggèschonken. 

De commissie. stelde voor de kosten van onderhoud dei· ongeneesbare 
gcesteskranke behoeftigen, in de plaatselijke of provinciale gestichten, door 
elke deputatie te doen verdcelen tusschen al de gemeenten der provincie 
naar verhouding van· het bevolkingscijfer van elke gemceute, en zonder 
het gelal krankzinnigen dat zij in de gestichten zou hebben geplaatst in aan­ 
merking te nemen. 

Bij de bespreking in de Kamer van Volksvertegenwoordigers, den 
5n December· i875, van de wet op het krankzinnigenstelsel, 'beklaagde zich 
de heer Muller erover dat de gemeenten zich om het lol der behoeftige 
krankzinnigen niet bekommerden. 

Naar aanleiding dezer opmerkingen beloofde de heer Th. Delantsheere, · 
Minister van Justitie, aan het wetsontwerp betreffende het, domicilie van 
onderstand een amendement toe te voegen, waarbij beter in het lot der 
krankzinnigen zou worden voorzien. 
ln haar verslag vau i3 :Mei 1874 achtte de Middensectie het gewcnscht 

« de aandacht van (le Rcgcering en der Kamer te vestigen op het voorstel 
\1a11 dm betreurden heer Ducpétiaux, overgenomen door den achtbaren 
heer Muller, voorstel dat door den ac!1tbaren heer Delautsheere werd goed­ 
gekeurd en dat hierin bestaat, dat het. onderhoud der krankzinnigen, doof­ 
stommen en blinden ten laste komt van hel gemecne fonds ». En in de 
ziltiug van f6 November f 675 werd door den Minister van Justitie het 
volgende amendement ter tafel neergelegd : « Het gemeenc fonds zal in de 
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kosfim van onderstand der behoeftigen, krankzinnigen, bllnden en doof. 
stommen tusschenheide komen voor de drie vierden vau het bedrag». 

Men zal hebben opgemerkt dat. de vroegere beschouwingen alleen de 
krankzinnigen golden en dat er geen gewag gemaakt werd noch van de 
blinden, noch van de doofstommen. · 

Voor de toevoeging dezer twee klassen naar luid van de opmerking der 
Middensectie en van hel amendement van den Minister werd geen reden 
opgegeven : men mag aannemen dat, evenmin als aan de krankzinnigen, 
aan de blinden en doofstommen wier kosten van bijzondcren onderstand 
ook zeer boog zijn, hulp werd verleend. De gelijkstelling zal men als van 
zelfsprekend hebben aangenomen. 

De menschlieveudheid en zelfs - voor de krankzinnigen - de openbare 
veiligheid eischten dat die toestand verholpen werd. 

Opdat de kranksinnigen., de blinden en d~ doofstommen niet zonder hulp 
zouden gelaten worden, nam men de beslissing het grootste deel der onder- 
standskosten ten laste te doen komen nm het gemeene fonds. . 
· Bij deze reden, voortspruitend uit het belang en <le noodzakelijkheid van 

'den onderstand, moet men er nog eene andere voegen, gegrond op het 
karakter der kwalen en die ten voordeele van den onderstand pleit. · 

l\len heeft de krankzinnigheid, de blindheid en de doofstomheid als bij­ 
zondere, buitengewone kwalen aanzien, die niet tot de groep der gewone 
ziekten behooren : het feit dat eene gemeente op een gegeven oogenblik den 
onderstand van krankzinnigen, blinden en doofstommen op zich moet nemen 
mag men als een .noodlouig toeval beschouwen. 
De gemeenten zijn niet bij machte het aantal personen, die aan die kwalen 

Jijden, te verminderen. 
De last kan voor de gemeente des te zwaarder zijn, dat dikwijls, ten 

gevolge van het erfelijk karakter dezer kwalen, verscheidene leden van een 
gezin in de gemeente er door aangetast zijn. 
Zooals men ziet, treedt de voorstelling van het toevallig karakter der 

redenen, die de noodzakelijkheid van den onderstand bewijzen, hier weer . 
naar voren, en deze omstandigheid laat toe te zeggen dat alle gemeenten 
aan hetzelfde risico zijn blootgesteld. 

Het is dus billijk ook de kosten voortspruitend uit een onderstand als die 
der krankzinnigen, blinden en _doofstommen tusschen <le gemee11ten te 
verdeel en. 

Dit stelsel kan overigens zonder bezwaar ingevoerd worden, ómdat de 
gemeenten ook niet bij machte zijn bel aantal dezer zieken te vermeerderen. 

* * * 
Deze beschouwingen vloeien voort uit degene die in de Kamers werden 

uiteengezet bij de bespreking van het ontwerp der wet van !876, met name 
door den heel' Visart, verslaggever dei· Mi<ldensectie en dooi· den heer 
Delantsheere.Minlster van Justitie. Men zal opmerken dnt de hieronder aan­ 
gehaalde verklaringen ( 1) van den verslaggever en van den Minister van 

(i) In de Zilling van 17 November 1871:î verklaarde de heer Visart ; 
1 D~ Middensectie is insgelijks van oordeel dat de gevangenen in de bedelaarsge- 
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Justitie voornamelijk voor doel hebben het door den heer Beynaert voorge­ 
stelde amendement te doen verwerpen betreffende de uitbreiding van het 
gemeene fonds tot <le bedelaars en de landleopers. 
Ten slotte is het niet van belang ontbloot ecne aanhaling le doen uil een 

door de bestendige deputatie van Henegouw verzonden omzendbrief d. d. 
7 Februari 1840. waarvan meldirig gemaakt wordt in het Commentaire de 
la loi communale van BrvORT, i882, bi. 24L De aangehaalde plaats geeft aan, 
op 'welke gronden de kosten van onderhoud en onderwijs der doofstommen 
en blinden toegevoegd worden aan de lasten die op de gemeente rusten, 
en bijgevolg ook waarom zij gelijk. gesteld worden met de behoeftige 
krankziunigen wier kosten van onderhoud en verpleging ten laste komen 
der gemeente ( 1). 

stichten of verbeteringsscholen niet ten laste van het gemeene fonds dienen te komen. 
Hel feil dat de gemeenten er een zoo groot belang bij zouden hebben al hunne behoeftigen 
tot bedelaars en Iandloopers te maken, zou een werkelijk gevaar opleveren. 

u liet hangt ten andere van de gemeente en hare bewoners af het a~ntal personen.die men 
genoodzaakt is in bedelaarsgestichten of verbeteringsscholen te plaatsen, te verminderen, 
Het bezoek der scholen, de instellingen van vooruitzicht, de zedelijke veredeling der lagere 
klassen, het aanmoedigen van den arbeid en von de beteugeling der landlooperij en 
strooperij in de gemeente zell, ziedaar zoovele middelen die de gemeente te harer beschik­ 
king beeft om de lasten te verminderen die op haar wegen uit hoofde van hare opgesloten 
landloopers en bedelaars; • 

li Mel de krankzinnigen, de doofstommen en de blinden is het heelemaal anders gesteld. 
Niemand is bij machte het aantal dezer te vergrooten or te verminderen, en het erfelijk 
karakter dezer ziekten is trouwens vaak de oorzaak dat enkele gezinnen, met deze nood­ 
lottige er Ielij kheid belast, voldoende zijn om eene gemeente met financiëele lasten le 
overladen en ten gronde te richten. De i\Jiddenseclie heeft dus artikel 4, 'voorgesteld door 
den heer Rcynaert, verworpen, en artikel 23bis aangenomen, voorgesteld door den heer 
Minister van Justitie li 

Op zijne beurt verklaarde de heer Delantsheere in de zitting van 50 November !871'.i van 
de Kamer der Volksvertegenwoordigers: 

li De beschouwingen <lie aanleiding hebben gegeven tot het ten laste stetlen van het 
gemeene fonds van zekere bijzondere klassen van behoeftigen : de krankzinnigen, de 
doofstommen, de blinden, werden hier meermalen uiteengezet en de gedachte die het voor­ 
stel heeft ingegeven is de volgende : er zijn zekere noodcn lot welker leniging geen 
middelen zijn bekend en waarvoor niemand aansprakelijk is. 

» Eeue gemeente kan niets veranderen aan het getal harer blinden en doofstommen; zij 
kan niets doen om het aantal krankzinnigen te doen aangroeien. De nalatigheid of de 
geest van overdreven spaarzaamheid der gemeenten is daarentegen, voor de krankzin­ 
nigen, de blinden en de doofstommen, een werkelijk gevaar. 

n Wat is in 't bijzonder, hel geval met de krankzinnigen? Eiken dag leest men in de 
dagbladen het relaas van een of andere afschuwelijke misdaad gepleegd door iemand di 
eenvoudig voor onnoozel doorging, 

» Indien deze vermeende onnoozele van den aanvang ar in eengestlcht ware opgenomen 
geweest, zou hij misschien genezen zijn en zou men in elk geval alle ongelukken hebben 
voorkomen. liet is juist om deze ongelukken te voorkomen en om aan deze gevaarlijke 
spaarzaamheid elk voorwendsel te ontnemen, dat wij de klassen der behoeftigen die ik 
heb aangeduid ten laste stellen van het ,;emeene fonds. Maar de beschouwingen die 
toepasselijk zijn op die klassen, zijn het geenszins OJ> de landloopers en de bedelaars ». 

(f) 11 De kunst om de blinden en doofstowmcn, die in dezen toestand werden geboren, 
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Deze verschillende opmerkingen zijn te kenschetsend. opdat het noodig 
weze er breedvoeriger over uit te wijden : het is duidelijk, dat de redenen 
die de deelhebbing in het gemeene fonds ten voordeele der krankzinnigen, 
der blinden en der doofstommen hebben doen aannemen', ook kunnen inge­ 
roepen worden voor de tusschenkomst der inrichting ten bate der abnor .•• 
male kinderen en der verminkten. 
Sommige opmerkingen van den heer Delantsheere betreffende het gevaar 

dat kan voortspruiten uit het niet ondersteunen der krankzinnigen zonden 
ook kunnen aangevoerd worden waar het gaat om abnormalen (1), en over­ 
wegingen die werden voorgebracht om <le gegrondheid te bewijzen van de 
deelneming der verschillende onderdeelen der openbare macht aan de kosten 
'[an onderwijs der blinden en der doofstommen gelden in ieder opzicht 
voor de onderwijskosten der abnormalen en der verminkten. 
Al de opmerki ngc,a betreffende de belangen van menschl ievenden aard en der 

openbare veiligheid, de noodzakelijkheid der ondersteuning, het hoog bedrag 
der onkosten waaruit de vrees zou kunnen ontstaan dat het verleenen van 
hulp zou achterwege blijven, de buitengewone aard der kwalen, die tot­ 
laat het feit, dat de onderhoorige van deze of gene gemeente er door aange­ 
tast is, als een toeval te beschouwen, e11, derhalve, de onverantwoordelijk­ 
heid der gemeenten en de gelijkheid der gevaren, kunnen evenzeer 
ingeroepen worden ten bate der abnormale kinderen en der· verminkten. 
De billijkheid der tussehenkomst van' het gemeene fonds ten behoeve van 
deze twee nieuwe klassen van zieken is dus on loochen baar. 

Het is van belang te &en opmerken dat, artikel één van het ontwerp 

deelachtig te maken in de weldaden van het onderwijs neemt eene eerste plaats in rus­ 
schen de meest vernuftige en nuttige uitvindingen der philanthropie. 

,. Aan die hoogst gewichtige kunst is het te danken, dat deze ongelukkigen. die vroeger 
gedoemd waren hun gansche leven in onwetendheid, afzondering en verlatenheid door te 
brengen, thans in staat zijn de kennis te verwerven van de moreele waarheden en van de 

· geloofsleer en zich op de hoogte te stellen van den vooruitgang op Intellectueel gebied. 
Zij kunnen ook de bekwaamheid verkrijgen tot hel beoefenen van een groot aantal vakken 
der nijverheid en zoodoende bijna al de voordeelen van het maatschappelijk leven 
genieten. 

» Indien het voor de ouders en voogden dezer ongelukkigen een plicht is eene opvoe­ 
ding, waarvan zij _de leiding niet op zich kunnen nemen, toe te vertrouwen aan bevoegde 
handen en hun in de bijzondere scholen, die voor hun opgericht zijn, alle middelen van 
onderwijs te verschaffen, is het voor de gemeentebesturen een even belangrijke plicht de 
families te helpen, die niet over de noedlge middelen beschikken om dezen menschelijken 
plicht te vervullen. 

1> Het is dan ook om aan de zorgloesheid en den moedwil elk voorwendsel te ontne­ 
men, dat de gemeentewet het onderwijs en het' onderhout! van de blinden en doofstommen 
ten laste stelt van hun domicilie van onderstand, en dat diezelfde wet, zoo noodig, aan 
die gemeenten de medewerking van de provincies en van den Slaat waarborgt. » 

(i) Het is vooral uit de ab normalen dat bedelaars en landlcopers groeien, die zoo 
gemakkelijk misdadigers worden, laat het ~erslag van de middensectie, l;elast met het 
onderzoek van het wetsontwerp betreffende de kinderbescherming, naar aanleiding van 
hoogergenoemd artikel 21 dezer wet, opmerken. 
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duidelijk bepaalt dat er sprake is, zoowel voor de abnormale kinde~en als 
voor de verminkten, van de onderwijskosten, in eenebiieondere inrichting. 
In dezelfde bewoordingen, die door den wetgever vau 189f werden gebruikt 
waar het ging om doofstommen en blinden, maakt het artikel melding van 
de kosten van onderhoud e11 opvoeding der abnormale kinderen, die in eene 
bijzondere inrichting worden geplaatst 9n1 er onderwezen te worden, en het 
artikel herhaalt deze bewoordingen voor de verminkten. 

IQ. de inleiding werd reeds aangeduid welke abnormale kinderen hier 
worden bedoeld. 'De pedagogische abnormalen. die zich onderscheiden van 
de gewone achterlijken, blij ven toevertrouwd aan het lager onderwijs, In 
het wetsontwerp is slechts sprake van de achterlijken, wier toestand niet" 
vatbaar is voor verbetering in de scholen voor bijzonder onderricht, en wier 
opvoeding alleen kan geschieden in een gesticht. Daar worden ook de 
psychisch abnormalen geplaatst waarvan insgelijks aprake is geweest : dat 
zijn de kinderen die tegenwoordig in krankzinnigengestichten worden opge­ 
nomen en daar blijven omdat zij nergens een voor hun intellcctueeleu roe­ 
toestand passend onderwijs zouden vinden. 
Wat de verminkten betreft, artikel éénbepaalt <lat alleen diegene worden 

bedoeld, die· een ernstig gebrek hebben ·en ongeneesbaar zijn. Zooals reeds 
werd gezegd zullen het behoeftigen zijn, die het slachtoffer zijn geweest van 
een ernstig ongeval en die werden verminkt; ofwel degene, die, ten gevolge 
van ziekte, hel_ gebruik van een lidmaat of van een der geestvermogens 
hebben verloren. · · 

Zooals wij reeds hebben gezegd is hier geen spraak van de oorlogsver­ 
minkten. 

De behoeftigen die wij bedoelen zullen in een gesticht worden opgenomen 
om laler-eene plaats in de maatschappij te kunnen beklecdeu. De bepaling 
heeft zoowel liet oog op de slachtoffers van ongevallen als .op degene die 
gebrekkig werden geboren en kan toegepast worden op volwassenen : alleen 
het voorstel betreffende de abnormulen bepaalt zich bij de kinderen. Wij 
herhalen dat in beide gevallen de noodzakelijkheid der plaatsing in een hij­ 
zonder gesticht de volstrekt vereischte voorwaarde zal zijn. 

Maur hoe zijn de mi_sbruiken te voorkomen? Ziedaar de questie die thans 
moet worden onderzocht. 

§ 2. - Instelling van èene provinciale commissie van na- en toezicht. 

De bepaling, waarbij zekere klassen van behoeftigen ten Jaste komen van 
het gemccne fonds van de provincie en den Staat, is voor de gemeenten een 
voordeel, dut deze zal aanzetten zich van. de bchoefligen te ontdoen, in 
wier onderstand zij geheel zouden hebben te voorzien : in plaats van zich 
tc-;gen de miskruikeu te verzetten, zullen zij geneigd zijn ze aan te moedigen. 
De noodzakelijheid van een· st1·e11g toezicht is onloochenbaur, 

Van den aanvang af had men met moeilijkheden le kampen.de wel van i876 
betreffende het domicilie_ van onderstund duidde uuuwkeurig de klussen van 
behoeftigen aan, ten bate derwelke het gemeene fonds werd ingesteld, 
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Desondanks hieven de misbruiken . niet achterwege , zij zijn zelfs· zoo 
talrijk geworden, en hebben aunleiding gegeven tot zoovele klachten, dat de 
herziening der wet van f876 noodzakelijk is geworden. Talrijke nnjuiste 
opgaven werden verstrekt om afwezigen, wier afwezigheid niet met zeker­ 
heid kon worden vastgesteld, alzook patiënten die niet volkomen krank­ 
zinnig, doofstom of-blind waren, ten laste van het gemeene fonds te doen 
opnemen. . 

Om een einde te stellen aan deze misbruiken, alsook aan de ongelijkheid 
der door de gemeenten ie dragen lasten, heeft men zelfs het gemeene fonds 
willen afschaffen. De wetgever -vnn i89t heeft deze-al te ra dien-le oplossing 
niet aa11ge11omen. Hij heeft het gemeene fonds laten bestaan, maar hi] heeft 
zorgvuldig naar de middelen gezocht, die de misbruiken zouden kunnen 
beletten, en met dit inzicht eene reeks maatregelen getroffen : de tusschen­ 
komst vun het gemeene fonds in <le kosten van . onderstand der behoef­ 
tigen, die niet i11 hun domicilie van onderstand verblijven, werd ufgè­ 
schafl; deze tusschenkornst is blijven bestaan ten bate· dei· krankzinnigen, 
der doofstommen en der blinden, maar <le grenzeu waarbinnen zij kon 
gelden werden .duidelijk aangegeven : de krankzinnigen die Ler voldoening 
van de wet op het krankziunigenstélscl, in een gesticht zijn opgesloten of 
onder staatstoezicht hij burgers worden verpleegd, alsook de _blinde11 en de 
doofstommen die het onderricht in een: gesticl1t genieten, zouden alleen in 
aanmerking komen;_ ten slotte wint hel uitoefenen van een bijzonder toe­ 
zicht opg-cdragcn aan de bestendige· dcputatie , ten einde deze toc te laten 
zich orntremt Je aanwezigheid der bij de wet vereischte voorwaarden te ver­ 
gewissen. Anderzijds werden de grondslagen waarop de stortingen der 
gemeente gcschiedtlen gewijzigd : aan den eenigen gr~11dslag van het bevel­ 
kingcijfer, werd, voor de helft, deze vande opbrengst van zekere belastingen 
toegevoegd. (t.). Voor wat echter, de abnormale kinderen, en de ver­ 
minkten aangaat, zijn bijzondere voorzorgen noodig. Yool' de krankzinnigen 
veronderstelt de tusschcnkomst van het gemeene fonds de voorafgaande ver­ 
vulling van de bij cene hijzoudere wel voorgeschreven formaliteiten, en wat 

( i} ne wijze van verdeeling der koslcn heeft in :t_8!H i11sgeÜjks cene belangrijke wij­ 
ziging ondergaan. Krachtens de wet van :14 Maar.L -l,~ï6 kwam het gerneeue fonds voor 
5/'f tusschenbcide in de bovengenoemde kosten vanonderstand : het overblijvende 1/~ 
kwam ten laste der gemeente van het domicilie van onderstand. Artikel 16 van de wet 
van 27 November i89 I veranderde dit systeem : de tusschenkomst der gemeente van het 
domicilie van onderstand is afgeschaft : de gemeente heeft geen enkel bijzonder aandeel - 
meer op zich le nemen in de kosten 'door haal' onderhoerlge veroorzaakt (men mag natuur­ 
lijk niet uit het oog verliezen dal de gemeente _van hel domicilie van onderstand evenals 
de andere gcmecnlen der provincie het hare bijdraagt lot de vorming van het gcmeene 
fonds); b) aan het gemecne fonds komen voor de helft de kosten ten laste der hoogèr­ 
genoemde klassen van behoeftigen; c) krachtens de wet van f89t komt de andere helft , 
ten laste van den Staal en van de provincie. Eerst wns deze helft ook in gelijke deel en ver- 
deeld : volgens de wel van 50 Juni 1896 komt slechts i/'4- ten laste der provincie, en 
betaalt de Staal de overblijvende 5/4, zoodat tegenwoordig de provincie slechts :t/8 en de 
Staat 5/8 van het gansche bedrag der uitgaven betaalt. 
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de blinden en doofstommen betreft, is de nard hunner kwalen, die hunne 
plaatsing in een bijzonder gesticht noodzakelijk maakten, gemukkelijk vast 
te stellen. Daarentegen wordt de plaatsing van abnormale kinderen in een 
gesticht niet door eene bijzondere wet beheerd; ten andere zijn de termen 
« abnormale kinderen ,, en « behoeftige verminkten, wier ge_brek ernstig is 
en ongeneeselijk », op zichzelf mag en onvoldoende omschreven. 

OptlaL deze bcpaliug ge,~11 aanlcidiug lot misbruiken geve, zal elk geval 
aan een bijzonder onderzoek onderworpen moeten worden. Dit onderzoek 
zal moeten nagaan of de voorwaarden aunwr-zig zijn, die voor de tusschen­ 
komst van het gemccnl' Iourls worden vereischt, en met name de vraag 
of de lichamelijke en 1-;restl'lijkc toestand vau den behoeftige de nood­ 
zakelijkheid van zijne opneming in een geslicht doet blijken, en of hij in 
staal is het onderricht dat er gt'g<'n.·n wordt met vrucht te volgen. 

De toepassing der voorgestelde bepaling zal bijgevolg talrijke en kiesche 
nasporingen eischen. 

Daaruit vloeit tie noodzakelijkheid voort een nieuw organisme in het 
leven te roepen, dat zich uitsluitend aan deze zware taak zou wijden en 
daartoe eeue bijzondere bevoegdheid zou bezitten, technici en specialisten 
moeten daarvan deel kunnen uitmaken. 

Artikel 2 van hel ontwerp stelt dus in elke provincie cene commissie van 
beheer in, bestaande uit vijf leden: twee leden worden door den Minister 
van Justitie ht »ocuid, twee door de bestendige deputatie van den provincie­ 
raad, een door het college van burgemeester en schepenen van de hoofd­ 
plaats der pro, incie. 

D,· bedoelde kosten van onderstand komen ten laste van den Staat, van 
de JH'O\ ineie en van de gemeente: hel is dus redelijk het recht op de benoe­ 
ming der leden tuss-lu-n deze drie overheden te verdeelcn. Daar het aa1llal 
leden op vijf is bepaald, is het mogelijk specialisten aan le duiden. 

Toegevoegd aan de bestendige deputatie, die moet beslissen over het al 
of niet aanuèmen van de tusscheukornst van het gemeene fonds, zal de 
commissie de aanvragen onrlerzocken ; zij zal alsdan een advies uitbrengen 
dat zij overmaakt aan de bestendige deputatie, en deze zal eene beslissing 
nemen, behoudens beroep bij den Koning. - 

Zooals in <le inleiding reeds werd opgemerkt, beslaat cr geen reden om 
de werkzaamheid der commissie le beperken tot de aanvragen betreffende 
de abnormale kinderen en de verminkten. 

De commissie heeft zich ook bezig le houden met de behoeftigen behon­ 
rend tot. een der klassen die tegenwoordig door het gcmeene fonds worden 
'u11dfrslcu11d, met name, zooals wij zullen zien, met de krankzinnigen die 
ouder Staatstoezicht bij burgers worden verpleegd. 

De commissie is bijgevolg bevoegd om elke aanvraag tol tusschenkomst 
van hel geh1e<'nc fonds te onderzoeken. 

Te dien einde zal iij besehikkeu over het. recht lol onderzoek bij arti­ 
kei t9 der wel van t89l aan de bestendige deputatie verleend, inzonderheid 
over het recht een enkwcst \'OOI' le schrijven of het geval door deskundigen 
te doen onderzoeken. 
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De bestendige deputatie blijft hare vroegere bevoegdheid behouden, die 

zich dan ook uitstrekt tot tie abnormale kinderen en de verminkten, maar · 
zal daarvan slechts gebruik mogen maken na ontvangst van het advies lier 
commissie. ,.. 

• * 

Het is niet voldoende dat de bij de wel voorgeschreven voorwaarden aan­ 
wezig zijn op het cogenblik dat de aanvraag wordt ingediend : het is noodig 
dat zij blijven voortbestaan. De commissie zal dan ook voortdurend toezicht 
moeten houden op de voorwaarden van instandhouding der tussehenkornst 
van het gemeene fonds. 
Zij zal zorg dragen dat het verblijf der behoeftigen in de gestichten niet 

langer dure dan voor hun onderwijs noodig is. 
Zij zal zelfs even lncel één harer leden kunnen belasten met eene 'inspeétie 

der behoeftigen die bij burgers zijn geplaatst of opgesloten (wij zullen ver­ 
der op dit punt terugkomen), en hem opdragen haar de misbruiken en 
bedrieglijke opgaven le doen kennen. Dit zijn rie bewoordingen door arti­ 
kel 2 gebruikt. Artikel .f 9 van de wet van -1891 maakt reeds melding van 
de noodzakelijkheid zorg te dragen dat de behoeftige doofstommen en 
blinden niet langer in de gestichten verblijven dan noodig is voor hun 
onderwijs. 
De nieuwe bepaling stelt terecht de noodzakelijkheid voortdurend toezicht 

te houden nog meer in het licht; doordat zij de eventueele instelling voor­ 
ziet cencr inspectie der behoeftigen die bij burgers zijn opgenomen of opge­ 
sloten, wordt dit toezicht beter geregeld. 

De commissie, die door eigen bevinding, of door haai· als inspecteur aan­ 
gesteld lid, in kennis wordt gesteld van een misbruik of een bedrog, beschikt 
over een middel om deze te doen ophouden, namelijk aan de bestendige 
deputatie de intrekking voor to stellen van het gemcene · fonds. De inrichting 
van de provinciale commissie van beheer zal bij koninklijk besluit worden 
.hepaald. 

De toevoeging van twee klassen van behoeftigen bij degene die volgens <le 
wet. op den openbaren onderstand ten laste komen Yan het gemeene fonds 
was alleen gewettigd, wij zeiden het reeds,· indien tegelijk maatregelen 
werden getrollcn om de misbruiken te beletten. Het nieuwe organisme dat 
bij artikel 2 van het ontwerp wordt voorzien, en waarvan de bovenstaande 
uiteenzettingen genoegzaam den rol en de werking omschrijven, beantwoordt 
klijkbaar op de meest bevredigende wijze aan dezen eisch. 

S 5. - Misbruiken in zake gezinsverpleging. 

Krachtens artikel 2ä der wet van 28 December 1875-21> Jánuari {874-; kan 
de familie waurvan een lid krankzinnig js geworden, in plaats van den zieke 
in een gesticht te doen opsluiten; de toelating verkrijgen, mits het vervullen 
van zekere formaliteiten, hem ten huize te verplegen en hem aldus in haar 
midden te behouden. 
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Indien de aan .huis verpleegde krankzinnige behoeftig is, komen krach­ 
tens artikel 16 der wet van 27 November 1891, de kosten van zijn onderhoud 

. en 'zijne verpleging ten ·taste ,:an het gemcene fonds, de provincie en den 
Staat, ten zelfden titel als de kosten veroorzaakt dool' een behoeftige krank- 
zinnige die in een geslicht is opgesloten. . 

Het aantal behoeftigen <lie bij bui;gcrs worden verpleegt! en de uitgaven 
door de openbare besturen voor huil onderhoud en hunne verpleging 
betaald, ziju in hooge mate gestegen, Dit blijkL uit de statistieken verschenen 
in het veertiende versl'ag over dei; toestand der krnnkzinnigengestichten van 
van het Rijk (jaren 1892 Lot 1\)f 1) en die als bijlnge worden overgedrukt. 
Deze statistieken geven, voor dcjareu 1802, i897, 1902, '.1907 en 1911, het 
ai;ntal der bij hu,rgers verpleegde gecsteskrnnke behoeftigen op in verhou­ 
ding tot het bevolkingscijfer van het Rijk, alsmede de sommen die door de 
openbare besturen werden uitgegeven. . 

Laten wij uit deze opgaven twee veclbetcekenende cijfers vermelden : 
het aantal uan huis verpleegde gcesteskranke behoeftigen dat in i892 voor 
het heele )and 1,056 bedroeg, is, 'in 19H, gestegen lol 4,895; het is dus 
ongeveer ,,ijf maal grnoter geworùcn; en liet bedrag der uitgaven is van 
73,U44.f>2 frank in 1892 gestegen tot fr. ·l ,279:075.78 in HH i. Een andere 
statistiek, die ook als bijlage hieraan is toegevoegd, geeft het aantal der 
aan huis verpleegden per vredeqereciuskanto», 

De inzage dezer opgave doel onmiddellijk de verschillen uitkomen die 
bestaan van kanton tot kanton, en die niet overeen te brengen zijn met cene 
min o( meer gelijkvormige toepassing der wetsbepalingen. 

.In de kantons die aan elkaar grenzen of die tot eene zelfde nijverheids- of 
lundbouwsu-eek behooren, en zich bijgevolg ongcvec1· in dezelfde demogra­ 
phische voorwaarden bevinden, zou, in verhouding) het aantal der aan huis 
verpleegden omtrent gelijk moeten zijn. Dit is geenszins het geval. 

Volgens de opmerkingen der bestendige deputaties die zich eenstemmig 
over den toestand beklagen, kunnen deze ongelijke vcrdeeling eu die abnor­ 
male stijging alleen geweten worden aan cene algcheclc vervormiug van het 
stelsel. Volgens de wet op het krankzinnigenstelsel, zouden echte krankzin­ 
nigen in aanmerking moeten komen, wier toestand de opsluiting eischt, 
maai· wier familie, om dezen maatregel te vermijden, hen liever aan huis 
wenschcn té verplegen: .. 
ln waarheid hebben tegenwoordig de aanvragen tol verpleging ter huize, 

in de meeste gevallen, niets meer gemeens met deze opvatting die oorspron­ 
kelijk als regel gold : er is gc~n kwestie meer van berooving der vrijheid, 
zelfs niet in geringe mate, maar alleen van hel bekomen der toelagen van 
hel gemeene fonds. ' 

Zonder de vraag in aanmerking· te nemen of de geestestoestand van den 
zieke zijne opsluiting waarlijk noodzakelijk maakt, vraagt men dezen maat­ 
regel aan, van af het oogenblik <lal een behoeftige niet meer in staat een nor­ 
malen arbeid te leveren en dat deze ongeschiktheid kan toegeschreven wor­ 
den aan den toestand zijner' geestvermogens. 

Deze aanvragen bekomen den geweuschteu uitslag wegens eenc dubbele 
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ontoereikendheid: ontoereikendheid der formaliteiten voorzien hij artikel ~H 
van de wet van 28 December 1873-~:S Januari f 874, en ontoereikendheid van 
lael tuezich! ingesteld door de wet op den openbaren onderstand, 

ln 1891, had de wetgever gcmcrnd dal de hij de wet op de krankziunigen · 
voorgeschreven formaliteiten een eerste waarborg zouden zijn tegen ile· mis .• 
hruikvn : niemand, zegt artikel 2~, mag in zijne woning of in· die zijner 
bloedverwanten of dáge11e11 die in hunne plaats optreden, opgesloten wor­ 
den; indien zijn toestand van krankzinnigheid niet beHstigd wordt cloor 
twee geneesheereu, de ccne aangeduid door de familie, de andere door den 
vrederechter van het canton, die zich persoonlijk van den toestand van den 
zieke zal vergewissen en zijn bezoek minstens cens per k wartaal zal 
herhalen. , 

Het is waar dat, vooraleer er sprake was geweest van de tussehenkomst 
van het gemce11c fonds lcn bâte v~n een aan huis verpleegde, deze Iórmali­ 
teiten voldoende waren om de misbruiken te ·oeltttcn en dat· is gemakk<'lijk 
te verklaren. De ua11vraag Lot opsluiting kon toen geen ander doel hebben 
dan het bekomen vau de machtiging om een· persoon we1·k,,[Uk op te sluiten, 
hem werkelijk van zijne vrijheid le berooven. . 

Daardoor loonden <le gcncesheeren en de vrederechter die zich hunner 
verautwoordelijkheid bewust waren, ticb zeer omzichtig in het afleveren van 
attesten. 

De machtiging tot opsluiting werd dus alleen in ·ovN·tuigën.de gevallen 
verleend. Daar lij bezwaarlijk de zorgen van verpleging en bewaking op 
zich konden nemen die de zieke in een ges! icht zou hebben gevonden, en <laar 
het voordeel van de tusschenkomst van het gC'meenc fonds nog niet bestond, 
onthielden zich de behoeftigen van elke aanvraag. Maar van het oogeublik 
af dat de Wl'.L verklaarde dal Je aan huis verpleegde recht zou hebben op de 
tusseheukomst van het gemccne fonds, wijzigde zich de toestand geheel en 
al. Er kwam natuurlijk een ()\ ervloed van aanvrngen. \Vij hebben reeds 
gt'zeid dat de opsluiting nog maar alleen wordt aangevraagd om voor den 
behoeftige of zijne familie onderstand le bekomen. Oit is het eenig doel dat 
over het algemeen wordt nagestreefd, en de uit het vervull cn der forma)i­ 
teiteu voortspruitende mogelijkheid om den -persoon gedeeltelijk van zijne 
vrijheid te Lerooven blijft enkel in 'theorie beslaan. 

Het gaat dan niet meer orn de vrijheid vau den persoon, maar enkel om 
het verkrijgen van ern onderstand. 

Dil weten de gei1cesheeren · en de vrederechter wel, en dientegevolge 
' . 

mceneu zij. de stipte strengheid door eene welwillende inschikkelijkheid te 
mogen vervangen. 

V nor 't 'overige blijven de plaatselijke besturen onverschillig voor de 
beteugeling der misbruiken; in het feit dat liet onderhoud van een behoeftige 
ten laste komt vän het gemeeue fonds zien zij slechts het voordeel dat er uit 
voortvloeit voor de gemeentelijke weldadigheid. 

Op die wijze is de oorspronkelijke opvatting geheel ontaard. 

Eeue bijzondere omstandigheid geeft trouwens heel zeker aanleiding tot 
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<lit stelsel van inschikkelijkheid; de opsluiting ten huize bestaat in rechten 
alleen door het feit dut de twee geneeshceren. die geroepen zijn tol het uit­ 
brengen van een advies, <le geneesheer van het weldadigheidsbureel (die 
optreedt als genees.heel' der familie) en degene dooi· den vredcrëehter aange­ 
duid, lot het besluil komen dat <le-opsluiting noodzakelijk i~. 

De vrederechter bezoekt den zieke, maar zijne zending bestaat slechts in 
het uitoefenen van toezicht. Hij heeft omtrent de opsluiting geene beslissing 
te nemen. Daar ook de gemeente niet moet tusschenbeide komen, heeft 
eigonlijk geen enkele macht eene uitspraak te doen, nog eenige ·verantwoor­ 
delijkheid te drngen. Zulk een al te ontoereikend stelsel mag niet gehand­ 
haafd blijven. Er bestaat alle reden om aan den vrederechter de macht te 
verleenen cene beslissing te nemen en hem de verplichting op le leggen 
eenc uitspraak lte doen. Dit doet artikel 4 van het outwerp , krachtens 
hetwelk, bij wijziging van artikel 2ö van de wet op de behandeling der krank­ 
zinnigen, geene machtiging tol opsluiting ten huize meer zal worden verleend 
dan indien die maatregel door een met redenen omkleed bevel van den vrede­ 
rechter wordt goedgekeurd. Dit hevel moet ter kennis gebracht worden van­ 
Je bestendige deputatie. Indien hij zulks noodig oordeelt legt de vrede­ 
rechter haar een verslag over van zijne bevindingen bij ieder driernaande- 
Iijksch bezoek. _ · 

Deze nieuwe beschikking bepaalt dus nauwkeurig. het .karakter der tus­ 
sehenkomst van den vrederechter: terwijl in het tegenwoordige stelsel geen 
voldoende beroep werd gedaan op de verantwoordelijkheid van <len magis­ 
traat, zal deze voortaan verplicht zijn beslissend op te treden. 

Alvorens een bevelschrift uit te vaardigen moet hij zorgv,uldig het geval 
overwegen en alle bestanddeelen ervan onderzoeken. 

Het .staut trouwens den vrederechters vrij te hunner voorlichting, een 
specialist, een psychiater le raadplegen. Eene bestuurlijke onderrichting kan 
de aandacht der magistraten op dit punt vestigen en hun deze aanstelling 
aanbevelen. 

. Daar de voorgestelde wijziging in verband staat met de. persoonelijke 
vrijheid, maakt Imre toepassing geen verschil tusschen behoeftigen en niet 
behoeftigen : daarom moet deze bepaling in de wet op de behandeling der 
krankzinnigen worden ingevoegd. 

De uitslag die men beoogt is de terugkeer tot de wettelijke opvatting der 
gezinsvet·pleging, <lie niets anders is dan de opsluiting van een krankzinnige 
in de woning der familie in plaats van in een gesticht. 

Het lijdt geen twijfel dat het optreden van den vrederechter zooals dit b!j 
artikel 4 wordt geregeld, van uit dit ~ogpunt zeer doeltrefleud kan· zijn. De 
instelling von de commissie van toezicht vult trouwens deze eerste bepaling 
aan en vollcrligt de tweede aangeduide ontoereikendheid, die der iegenwoor- . 
dige bepalingen van de wet op den openbaren onderstand. 

De uitleggingen van lid 2 toonen voldoende aan waarin de rol bestaat der 
commissie van beheer teg~nover de krankzinnigen die gezinsverpleging 
genieten. 

De commissie behoort het geval te onderzoeken met 'het oog op de tuesehen- 
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komst van !tet gemeelle fonds, en haar aandacht moet bijzonder gericht zijn op 
het naleven dei- bij artikel i6 van de wel van 27 November ~89 l geëischte · 
voorwaarden. . - 

De commissie is door de beslissing van Jen rechter niet gebonden, in dien 
zin dat zij, ondanks de verleende toestemming van den rechter, aan de 
bestendige deputatie mag voorstellen de tusschenkomst van het gemeené 
fonds te weigeren. 

De hij de wet op tien openbaren onderstand vereischte voorwaarde 
kunnen, behalve de voorwaarde van behoeftigheid en deze van afwezigheid 
van kindschheid. in drie categorieën worden verdeeld : 
.• f O Is tl~ opsluiting noodig, of, volgens eene gelijkwaardige formule, eischt 
de geestestoestand zorgen v un verpleging ~n bewaking zooals die in de 
gestichten worden gegeven? 

2° Is de opsluiting mo9elijk? Is de familie in staat den krankzinnige met 
de noodige zorg te verplegen en hem te hewnken P 

5° Is de krankzinnige werkelijk opgesloten? ,Vordt hij verpleegd en 
"bewaakt? 

Deze opsomming loont aan hoe gewichtig de taak is, die het nieuwe orga~ 
nisme fen opzichte van het soort behoeftigen, waarvan biet· sprake is, heeft 
te vervullen. 

Om zich van het bestaan dezer voorwaarden te overtuigen, met name om 
de vaststellingen betreffende de geestestoestand van den behoeftige die als 
krankzinnige is opgesloten te controlceren, beschikt de commissie, zooals 
hooger gezegd, over het recht een onderzoek in le stellen en deskundigen te 
hooren.Trouwcns kan de bestendige deputatie wanneer zij 111 het bezit is der 
voorstellen van de commissie, op hare beurt alle verdere nasporingen doen 
die zij noodig acht, of daarmee de commissie belasten. . 

_ .Wat betreft de door de commissie te houden controle over de opgesloten 
krankzinnigen die op de kosten van hel gcmcene fonds worden verpleegd, 
eu de gebeurlijke instelling door de commissie van· een toezicht over die . 
behoeftigen leu einde elk bedrog le ontdekken, daarover werd uitdrukkelijk 
gehandeld in § 2; het zal dus voldoende zijn de aldaar gemaakte opmer­ 
kingen te raadplegen. 

Men mag hopen dal de reeks maatregeleü bij artikels 2 en 4 van liet ont­ 
werp de talrijke misbruiken zullen doen ophouden, waartoe de verpleging 
der opgeslolen keankziriningen ten koste van het geme(!ne fonds aanleiding 
heeft gegeven. 

* 

Artikel 29 van de wet van f 89{ regelt met hel oog op hel betalen der 
onkosten, den toestand der door tusschenkornst der Ilegeering gcrapa• 
trieerde doofstommen, blinden en krankzinnigen. Op dezelfde wijze dient 
hel geval der abnormale kinderen en der gerapatrieerde verminkten le 
worden gcr<'geltl : artikel 5 van het 0111 we1·p voorziet dus de toevoeging van 
van de abnormale kinderen en de verminkten aan de opsomming verval in 
artikel 29. 

* • • 
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Terwijl het eenerzijds de bedoeling is van het ontwerp eene gezonae toe­ 
passing der wettelijke bepalingen betreffende de tusseheukomst van het 
gemcene fonds te verzekeren, zal_ het ontwerp anderzijds het bijzonder 
onderwijs bevoordeelen, waarvan de uitbreiding zulk een groot belang heeft 
voor de openbare weldadigheid. Dank zij dit onderwijs zullen tal van· per~ 
sonen, wier onderstand heden onvermijdelijk ten laste der g~stichte11 kwam, 
in staat zijn in hun_ eigen onderhoud te voorzien. 

De voorgestelde hepnlingcn zullen voor gelukkig gevolg hebben uitbrei­ 
ding te geven aan een der vormen vau den voorbeheedenden bijstand, 

· welke door de weldadigheid steeds meer en meer wordt betracht. 

1),: Mi11ilter van Justitie, 

E. VANDERVELDE. 

••• 
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PROJET DE LOI . 
·concernant l'extension du fonds com­ 

mun .aux enfants anormaux,_ aux 
estropiés . et aux infirmes · et la 
répression des abus en matière de 
séquestration à domiclie. 

J.t\lberl, 
BOi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi• 
nistrc de la Justice, 

. Nous .4.VONS ARBtTÉ BT ARRft01'S ; 

Le projet de loi dont la· teneur 
.. suit sera présenté eu Notre Nom, 
aux Chambres Iégislatives , par 
Notre Minist1·e de la Justice : 

AaTrcu PRBHIIR, 

L'article t 6 de la loi· du 27 no­ 
vembre t89t, modifiée par la loi du 
50 juin f 896 est rédigé comme suit : 

Sont supportés à concurrence de 
moitié par le fonds commun fprmé 
comme il est dit à l'article 17 de la 
présente loi : 

j • Les frais de l'entretien et du 

WETSONTWERP 

tot uitbreiding VIJi het · voordeel van 
het gemeene fonds tot de abnormale 
kinderen, de verminkten en de ge­ 
brekkigen,. en tot beteugeling der 
misbruiken ln zake gezinsverple­ 
ging.· 

Albert, 
K.01VIN8 DER. BEI.GEN, 

Aatt allen, tege1iwoordige1i til toeko­ 
mtnden, Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
van Justitie, 

WIJ' BBHIN BBILOTIK Kif WIJ' BB· 

·. ILUlTEK 1 

Het ontwerp van wet, waarvan 
de inhoud volgt, sal, in Onzen 
Naam, door Onzen Minister van 
Justitie aan de WetgeveqdeKamers 
worden aangeboden : 

Es11.STB A.I\TIIBL. 

Aa·likel 16 der wet van CJ.7 No­ 
vember i8_9J, gewijzigd bij de wet 
va~ 50 Juni f896, wordt gr_Iezen 
als volgt :_ 
Door het gemeen fonds, ingesteld 

als gezegd in artikel i 7 van deze 
wet, wordt tot bedrag van de helft 
tegemoet gekomen : 
i O In de kosten van onderhoud 
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traitement des indigents atteints 
d'aliénation mentale ; 

· Ne sont considérés comme atteints 
d'aliénation mentale que les indi­ 
gents qui ont été admis <lans un 
asile d'aliénés ou: séquestrés en . 
exécution de l'article 7 ou de Jar'"'. 

· ticle 2~ de· la loi du 28 'décembre 
i875-1fä janvier J874 pour une 
cause autre. que la démence .sénile i. 

~0 Les frais de l'entretien et de 
l'éducation des enfants anormaux 
indigents placés dans un institut 
spécial pour y recevoir . l'instruc­ 
tion; 

3°· Les frais de l'entretien et de 
l'éducation des- indigents sourds­ 
muets, a veuglesou estropiés, atteints 
d'une infirmité grave et incurable, 
placés dans un institut. spécial pour 
y recevoir l'instruction. · 

~e surplus de ces frais sera sup­ 
porté à eoncurrence d'un quart par 
la province- et des trois quarts res­ 
tants par l'État, · 

ART. 2. 

L'alinéa 4 de l'article { 9 de la loi" 
du 27 novembre f 89{ est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

Il est institué dans chaque pro­ 
vince une commission administra­ 
tive composée de cinq membres. 
Deux de ces membres sont nommés 
pul' Ic Mi11islre <k la Justice, deux. 
par la Députation permanente du 
conseil .provincial, un par le Col­ 
lège des holll'gmestrc et échevins du 
chef-lieu de la province. 

La commission donne son avis 

· eu verpleging . van geesteskranke 
behoeftigen ; 

Als geestéskranken worden alleen 
beschouwd de hchoeftlgen, die in- 

· een . gesticht - voor· kranksinnigen 
werden toegelaten of die ·tel' vol­ 
dobtii11g aan art.ikcl -7 'öf aan. arti-. 
kcl j;5 der wel van !8 December 
1873.21> Januari f 874 zijugesequés- 
1 reertl;: 'op a·n~lere ·g~o1~dèii dan 
wegens kindschheid. 
2° ln de kosten van onderhoud err 

opvoeding van behoeftige abnor­ 
male kinderen die geplaatst zijri · 
in een bijzonder gesticht om er le 
worden onderwezen , _ . 

5° ln de kosten van onderhoud en 
. . 

opvoeding van behoeftige doof- 
stommen, b'!i'i1dén of aan een zwaar 

1 • 

en .ongeueeslijk. gebrek lijdende ver- 
minkten die in een bijzonder ge­ 
sticht geplaatst zijn om er te worden 
onderwezen. 

Een vierde van het overige dier' 
kosten wordt door de provincie, de 
verdere drie vierden door den Staat 
bestreden. 

-ART, 2.· 

Het vierde Jid van artikel 19 der 
wet van 27 November 189 t wordt 
door de volgende bepalingen ver­ 
vangen : 

In iedere provincie wordt eene 
uit vijf leden bestaande commissie 
van beheer ingesteld. Twee leden 
worden benoemd doJl' den Minister . , .? :' .. 

van J ustitie, twee door de Besten- 
dige Deputatie van den provincie­ 
r1u1.d en één lid dicr het College 
van burgemeester en schepenen 
van de hoofdplaats der provincie. 

De commissie ·1.H·eng_t advies· uit 
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sur l'application des dispositions de 
l'article 16 et organise un contrôle 
permanent sur les conditions du 
maintien de l'intervention du fonds 
commun. 

Elle vérifie, par voie d'enquête et 
d'expertise au besoin, les _cQnstata­ 
tions relatives à l'état mental de 
l'indigent, colloqué ou séquestré 
comme aliéné. S'il s'ugit d'un enfant 
anormal, d'un sourd-muet, d'un 
aveugle, d'un estropié pincé dans. 

· un institut, elle s'assure, par les 
mêmes voies, le cas échéant, que 
l'indigent est en état de profiter de 
l'instruction donnée dans l'institut. 
Elle yeilJe.à ne pas laisser prolonger, 
au délà du terme nécessaire à leur 
instruction, · ie séjour des indigents 
dans les instituts. 

· Elle charge éventuellement un de 
ses membres d'inspecter les indi­ 
gents séquestrés ou placés et de lui 
signaler les abus et les fraudes. 

Elle soumet. ses propositions à la 
Députation _permanente du conseil 
provincial. Celle-ci statut, sauf 
recours au Roi·, après avoir, s'il y a 
lieu, procédé par elle-même ou fait 
procéder par la commission à tontes 
les investigations · supplémentaires· 
qu'elle juge utiles. 

L'organisation de la commission 
administrative provinciale est déter­ 
minée pat· arrêté royal. 

L'alinéa 2 de l'article 29 de la loi 1 

AnT. 5, 

over de toepassing' der bepalingen 
van artikel J6 en zorgt voor een 
'voortdurend toezleht op .de VOOi'­ 

waarden voor de verdere tusschen­ 
korns] van het gemeen fonds. 

Desnoods door· mitldel ·vàil · een 
'. onderzoek en vaÏ_1 desk undige waár-. 
nemingen, overtulgt zij zich vau de 
juist heid der bevindingen omtrent 
den · gcéstcstocstir1Hl van den als 
krankzinnig opgesloten or gese- 

. questrcerden behoeftige. Geldt het 
een abnormaal kind, ~en . doof­ 
stomme, een. blinde, een in· een ge­ 
si icht- -geplaatsten verminkte, zoo 
vergewist zij er zich van, desgeval­ 
lend op 'dezelfde wijze, zich ervan 
dat Je behoeftige in staat is om met 
goed gevolg het în het gesticht ver­ 
strekte onderricht te genieten. Zij 
waakt er voor dat het verblijf der . . ' 

behoeftigen in de gestichten · niet 
langer dure dan noodig is voor hun 
onderwijs. 

Zij gelast. desgeraden een harer 
leden, opzicht te houden over de 
gesequestreerde of geplaatste be­ 
hoeftigen en bij haar aangifte te 
doen van gepleegd · misbruik en 

··bedrog. 
Zij onderwerpt hare voorstellen 

aan de Bestendige Deputatie van" 
den provincieraad, Deze beslist, be­ 
houdens hooger beroep op den 
Koning, na, zoo daartoe termen 
zijn, zelf of langs den weg der com­ 
missie te hebben overgegaan tot al 
de aanvullende onderzoeken welke 
zij dienstig acht. 

De inrichting van de provinciale 
commîssie van beheer wordt bij 
koninklijk besluit geregeld. 

. 
.ART. 5 • 

Het tweede lid van artikel ~9-der 
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du, 27 novembre f 891 est mo,lifié 
comme suit: 

La part d'intervention incombant 
à la province, et au · fomls commun 
dans les frais de l'entretien, de 
l'éducation el du traitement des 
sourds-muets, _ de, aveugles, des 
enfants anormaux, des estropiés 
attciuts d'une infirmité grarc cl 
incurublc, cl des aliénés, repatriés à · 
l'intervention du Gouveruemeut, 
est àcharge de la province à laquelle 
appartient la commune où ils ont 
leur domicile de secours et du fonds 

. . 

commun de celle province. S'ils 
n'ont pas de domicile de secours en 
Belgique, celte l'art d'intervention 
se répartit entre toutes les provinces 
et entre leurs funds communs. 

ART. "· 

Le premier alinéa de l'article ~, 
de la loi des ,s décembre t875- 
2t> janvier !874 est modifié comme 
suit: 

Nulle personne ne peut être sé­ 
questrée clans son· domicile, ou dan a 
celui de ces parents ou <les per­ 
sonnes qui en tiennent lieu, si l'étal 
d'aliénation mentale n'est pas con­ 
staté par deux médecins désignés, 
l'un par la famille uu Jes personnes 
intéressées, l'autre par le juge de 
paix. du canton. Ce magistrat, après 
I . 

s'être assuré par lui-même de l'état 
du malade, autorisera s'il y a lien, 
la séquestration par une ordou­ 
nauce motivée, dont il devra donner 
communication à la Députation per­ 
manente. Il visitera l'aliéné au 
moins une fois par trimestre et, s'il 
l'estime utile, fera rapport à la Dépu- 

wet van 27 November J 891 wordt 
grwijzigù als volgt :- 

Het aandeel, dat de. provincie en 
het gemeen fonds hebben te voldoen 
in tie kosten van onderhoud, op­ 
voeding en verpleging der doof­ 
stomme», blinden, abnormale kin­ 
deren, aan zwaar eu ongeneeslijk 
gt•brck lijdende verminkten _ fn 
kraukziuuigen, welke door de be-_ 
mociing van de Rcgcc1·ing worden 
gerepatrieerd, komt ten laste van 
de provincie waarin de gemeente, 
waar zij hunne onderstandswoonst 
hebben, is gclegc.•n, en van het ge­ 
meen fonds _dezer provincie.' Indien 
zij _ gcenc onderstaudswounst · in 
België hebben, wordt dat aandeel 
onder al de provinciën en onder 
hare gemeene fondsen verdeeld. 

Aar. 4. 

Het eerste lid van artikel 2~ der 
wet van 28 December ·t873-2fS Ja­ 
nuari i 874 wordt gewijzigd als 
volgt· 

Niemand kan in zijn huis of in 
dat van zijne ouders or van de per­ 
sonen, welke deze vervangen, wor­ 
den gescqucslreerd, indien zijn 
gecsleskraukheid niet vastgesteld is 
door twee geneesheeren, van wie de 
eeue door de familie of door de be­ 
langhebbende personen, de andere 
door den vrederechter van het kan­ 
ton zijn aangewezen. Deze rechter, 
na zich door eigen waarneming te 
hebben overtuigd v~n den toestand 
des zieken, zal, 100 daartoe termen 
zijn, machtiging lol sequcstratie 
verleenen door cene met redenen 
omkleede beschikking, waarvan liij 
kennis geeft aan de Bestendige 
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· tation permanente sur les eonsta-. 
tations qu'il aura faites. 

Donné à Bruxelles, le 10 srp-. 
tembre f9f 9. 

deputatie, Hij bezoekt den krank~ 
zinnige ten minste eenmaal in de 
drie maanden, en· geeft, zoo hij het. 
nuttig acht, aan de Bestendige de~ 
putatie verslag van zijne bevindln­ 
gen. 

Gegeven te Brussel, den -IOn Sep­ 
tember 1919. 

ALBERT·. 

Par le Boi: 
Le ,1inistre dé fa Justice, 1 

Van 's Konings wège : 
, De 6/inister van Justitie~ 

ÉMILB V ANDIRVBLD•.- 

<mtC7Ti- ""-- c·•- 
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BIJLAGEN. 
[ N~ 3.58. _J 

TABEL I. 
Aœntol teu huize verpleegdP. krnnkzin11ige11, naar terhouding 

lol de bevolking var, lu•l ~ijk. 

Aanial Bevolking 1 Verhouding 
PROYINCifäi. 1 krankztnnïgen der , per . m gezms- , provincie. f0,000 Inw. verpleging. 

Jaar 1892. 
Antwerpen. • • • 32 7t6,233 0.4 
Brabant ..••• 226 1,236,827 i.9 
West-Vlaandertn • 82 749,291 2·,9 
Oost-Vlaandere1i 18.i !)fH,!J07 ,:l_.9 
lleuegouw •• f ~1 1,065)88! Lt 
1.itnburg •. .. 81 225,000 3.6 

. L11xe111b111'g· • 5 212,-17-1 0.2 
Luik ••• . 293 778,724 3.7 
Na111tü • • 12 339,321 0.3 ---- __ _,,_· -- ---- 

liet_ Uljk. 1 i.036 6, 195,lr55 1.-6 
Jaar 1897. 

ántw« rpen. . • . . 69 796,759 0.8 
Braban, . . . . . . 309 i, 240, 73J) 2.4 
West-Vlaanderen • . i59 792,'i97 2.1 
Oost-Yfnanderen • 1• , 269 i,OU.369 2.4 
Henegouw. 278 1, 112,440 2.a· 
Limburg! •• 124 236.,5!0 · 5.2 
Luxemburg 26 2-18,062 :l.2 
Luik .•• 482 826,76~ 5.8 
Namen .• 107 348,655 3.1 ---- ---- ---- 

Het Rijk. :1. ,823 6,586,593 2.7 
Jaar 1902 . 

Antwerpen. 
. 

-123 85~,-'27 Lif. 
Brabant • • • · , • 472 1,318,051 3.6 
Wes,- Ylaunderen • 233 828,152 2.8 
Oost-Ylaanderen 340. 1,056,513 3.2 
llcnegouw . 760 i,17{,418 6." 
Limburg .• 150 248,858 6.02 
Luxemburg 151 222,476 6.7 
Luik ••. 782 846,066 9.2 
Namen •· . 385 352,HS i0.9 ---- ----- ---- 

Het Rijk. 3,396 6,896,076. 4.9 
Jaar 1907. 

'Antw,erpen. . • • . i38 9,U,350 L-1 
Brabant •. • • • • . 573 1,434,360 3.9 
Wes,-VJaanderen t . 324 865,328 3.7 
Oosr-Ylaanderen 309 1,i03,930 2.7 
Heuegouw , 971 i,224,082 7.9 
Li111burg .• 168 265,304 6.3 
Luxemburg .. 207 i30,794 8.9 
Luik ..•• 892 886,847 J0.-1 
Namen .• . . 4-10 362,566 i2.i3 

----- .---- 
Ilet Rijk. 4,022 7,317,561 5.4 

Jaar 1911. 
Antwerpen •••• 161 987,20! f.6 
Brabant . • . • . 775 {,4!14,416 5.i 
Wesl-Vlaanderen . . 346 1178,,"17 3.9 
Oost-Vlaanderen •.• 275 t,125,8!4 2.-1 
Henegouw. 1,278 1,239,712 f0.3 
Limburg .••• 2U 279,170 7.6 
Luxemburg .• 271 23t,3U 11.7 
Luik •••• i,-Ui 8!l0,!H8 ·(2.5 
Namen •• 453 363,449 ·12.-i ---- ---- ---- 

Hel Rijk. 4,895 7,490,4ff 6.5 
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Bedrag der ko&tin van onderli{)u<.[ der ten huize ve1•pleegde behoeftige 
·· k,;ànkzin!}i9en. 

Getal Sommen betaald voor hèt ondérhoud 

JAAR. 
' dei· ki•3nkziniligè11 Tóiaal 

1 
behoeftïge 

:1.'0 do~I' het 1 2° door -. 1 3° door der uil gaven. 
krankzlnûlgen , gemeen fonds. de provlnéle- 1 den Staar. 

1 : 

1892 .•.• 1,.036 36,972 26 ·l 8,486 _13 1~,48~. J3 73,944 52 
i897 .... 1,8~3 186,320 82 46,580 20 139,HO 62 3ï2,641 64 
1902 .••. 3,396 429,337 02 107;334 25 322,002 77 858,674 64 
1907 .••. 4,022 525- 817·26 13-1,454 31 39-i,362 95 1,051,634 52 ' . 1911. •.. ,J,895 639,537 89 159,884 47 479,653 42 1,279,075 78 

TÀ.BEL li. 

Getal, per vredeyerèclttsfrànlon: der ten huize verpleeg,[,, krankzinniqen, 
1907. 

Vredegerechten. 

Hof van beroep ~e Brussel. 

Arrondimmtnl Brusstl. 
Anderlecht. • • • • 
Assche • • • • , • • 
Brussel ( f e kanton) • 

(2e - ) • 
. - (30 - ) 
Halle • • • 
.l!.lsene. • • 
Lnken. . ... 
Slnt-Quentlns- Lennik 
Sint-Jans-Molenbeek. 
Sint-Gillis • • • • 
Sint-Jaost-ten-Dode . 
Schaarbeek • • • • • 
Ukkel • . • ; 
Vllvool'den. ,. • 
Wolver1hem 

0 0 0 
3 3 6 
0 0 0 
0 0 0 
0 ·. 0 0 

38 35 73 
3 2 5 
0 .0 0 

4-l 36 77 
2 . 3 ö 
0 0 0 
,t 1 5 
0 1 f 
f 1 2 
i 0 1 
1 0 1 

94 82 , 176 Totaal. 

Arrondissemrnt L,ùve·». • 
Aa1·schot " • • 
Diest • • 
Glabbeek • • 
Haacht . • • • , • 
Zout- Leeuw • • 
Leuven (1• canton) 

(2• - ) 
Thlenen • • 

Totaal. 

· 21 · 22 43 
0 0 0 
4 . 12 16 
6 2 8 
6 6 12 
3 4 '7 
6 2 . 8 

10 5 Hi 

56 53 i09 

A,·,·ondissement Nijvel. 

Nijvel • . . . . . 39 24 63 
Genappe . . . 28 32 60 
Perwez. . . . . . 28 21 49 
Geldenaken ' . . . . . 24 17 41 
Waver, . . . . . . . . . 19 22 .u 

-- 
Totaal. • • ms 'I H6 1 2tl4 
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Vredegerechten. ~lannen.jvrom~en I Totaal. 
Arron_diuemml Antwerpen, 

An.Lwerpen ({c kanton) 
(2· - ) 
(3• - ) 

Boom • • • 
Borgerhout. 
Brecht • • 
Contieh. • • 
Eeekeren • • 
Santhoven . • 

. . 
. . . 

Totaal. • 

1 3 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 
0 0 
0 -1 
0 0 
0 O. 

1 4, 

4 
0 
0 
0 
0 
0 
1 
0 
0 

.5 

Arrondissement Mechelen. 

Mechelen (Noord) • 
(Zuid) • 

DnJfel • • . • 
Ileyst-op-den-Berg • 
Lier. • 
Puers 

. . . 
- . . . 

Totaal. 

3 4 7 
1 0 i 
0 0 0 u 5 19 
2 2 4 
1 0 1 

21 H 32 

Arrondissement Turnhout. 
Weslcrloo • 
Arendonk . 
llerembats , 
Moll 
lleogsuaten 
Turnhout • 

Boussu. 
Chiènes • 
Dour • 
Edingen . 
La Louvière 
Lens 
Bergen, • 
Paturages • 
Rœulx. 
Zinik .• . . 

Totaal. 

17 9 .· 26 
2 5 7 
6 4 10 
9 5 14 
0 (1 0 
0 0 0 

34 23 57 

Arrondissement Bergen. 

Totaal. 

32 80 H2· 
17 30 47 
2i f9. 40 
13 24 37 
43 45 88 
20 21 41 
33 39 72 
31 51 82 
6 7 13 
i5 14 29 

231 330 56:l 

Arrondissement Doornik. 

Antoing . . . . . . . . . 1 1· 2 
A1l1. . . . . . . . . . 14 6 20 
Celles • . . . . . . . . 1 i 2 
Floesbcrg • . . . . 4 6 fO 
Frasnes . . . . . . o . 0 0 
Lessen. . . . . . . . 22 26 48 
Leuze . . . . . . . . 7 3 10 
Péruwelz • . . . ' . 4 u· fö 
Q11ernucamps • . . . . . . -16 -18 34 
Templeuve, . . . . . . . 2 :l · 3 
Doornik . • . . . . 0 0 .Q 

Totaal. . . 71. 73 1.44 
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Vredège:rechten·. Mannen. lvrouwe11 l .Tolaal. 

Arrondi11emm1 Charleroi. 

Beanmônl. . . . . . . 3 s '6 
Binche. . . . i6 ~5 .u 
Charleroi (Noord,. . . . . . . u. 20 · 3-i 
Charleroi {Zuid) . . ' {5 t2 i7 
Cbàtel~l • • . -t! 8 {5 
Cbim:1y .• . . t2 t'.! 24 
Fontaine•l'Évêque. . . . t9 29 48 
Gosselies . . . . . . 0 0 0 
Jumet • . . . . 1 2 9 
Alerbes-le-Chàteau . . . H to ~H 
Senet're. . . . . 16 30 46 
Thuin • . . . 7 ' ·u 

Totaal. t32 {50 '.!8'.! 

1912. 

Hof van Beroep te Brussel. 

Arrondissemml Brussel. 

A.nderlechl . . . 0 2 ! 
Assche. . .. . . H t5 !6 
Brussel (t• fanton~ . . ... 0 0 0 
- ('.!C - . . i .2 3 
- (3e - } 

.. t 0 t . . . . 
Halle •. . . . . . . 37 29 66 
Elsene. . . . . . 7 9 i6 
Laken . . . - . . ,,, 0 0 0 
Sint-Qui111e1i&-l.enni.k . . 8-' Silit-J:ms-Molenbeek . . -1 6 10 
Sint-GIiiis .- i 0 i 
Slnt-Jonst-ten-Oode . . . 2 5 7 
Schaarbeek . . . . . 0 .3 3 
Ukkel . . . . . 0 3 3 
Vilvoorde • . . . . . . 2 0 2 
Wolverthem . . . . .. 6 4 10 

Totaal. . 72 78 234 

Arrondis,emenl Le,wen. 
Aarschot 
Diest • 
Gia beek 
Haacht. • • • 
Zont-Leeuw . . 
Leuven (te kanton) • • 
- (i• - ) .• • • • • 

Thienen • • • • • • • • • 

Totul. 

t9 t9 u 20 
i9 25 
i3 13 
0 t 
6 7 
i7 ra 
39 43 

i27 Ui 

88 
34- u 
26 
f 

-13 
30 
82 

'.!68 

Arrondiuemenl Nijvel. 

Nijvel . . . . . . . 36 25 6i 
Perwez. . . . . 24 32 56 
Geldenaken . . . . . . i7 i3 33 
Genappe . . . . . . . 37 42 79 
Waver. . . . . . . . . . 22 29 5t 

Tolaat. . . 139 Ui i80 



( 27) r N'558. ] 
Vredegerechten. Mannen .1 Vrouwen l Tolaal. 

Antwerpen (i' kanton) 
(2• - ) 
(3• - } 

Boom ; • 
Borgerhout. 
Brecht . 
Contlch. • 

· Eecke ren . 
Santhoven • 

Arrondimmer.i Antwtrym. 

0 
0 

.D 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Totaal. 

3 
O· 
0 
0 
0 
0 
ö 
0 
0 

s 
0 
0 
0 
0 
0 
0 -o 
0 

0 3 3 

At·rondi,sem~I Jfechtlm. 

lUechelen (Noord) . 
- (Zuid) • 

Duffel· . • . 
l leysr-op-den-Berg 
Lier. . 
Puers • 

Totattl. 

3 6 9 

" 5 9 
0 0 0 
iO 7 i1 
2 6 8 
i 0 i 

20 ,, ''. 
A n·ondi11emen1 Turnhout. 

Arendonck. . . " 5 ·9 
lieren t hals. . 8 to i8 
Iloogstraeten . . . 1 -l 2 
Moll. . . . . . . . . . 7 8 i5 
Wcsterloo . . . :10 !U Si 
Turnhout . . . . 0 0 . 0 

Totnal. . 30 -15 75 

A,·rondiuemeni Bergen. 

Boussu. . . . . ,s 79 1.2, 
Dour . . . . . 28 30 58 
Chièvres . . i5 29 ,l,i 
Edingen . {8 3{ 49 
La Louvière . . !7 48 75 
Lens . . . . . 1.8 i9 37 
Bergen . • . . . . . . 38 53 91 
Paturages . . 32 53 85 
Rœnlx. . . . . to 9 19 
Zinik . . . . u 23 S7 -- 

Totaal ..• . ~U5 37--i 619 

Arrondi11emtnt Doornik. 

Antoing. . . . • 1 6 6 -:l2 
Ath. . . _, . . . . i8 8 26 
Celles . . . . 3 3 6 
\'locs!Jcrgen . . . . ,1 :lO H 
Frasnes, • . 0 0 0 
Lessen • . . . . . a~ 3t 63 
Lenze . . . . . . {5 9 u 
Qne\'aucamps • . . . . . 18 i~ ,1 
Péruwelz . . . . 19 26 ,i5 
Templeuve. . . . . 5 2· 7 
Doornik . . . . . . . . t 5 6 ---- -- 

Totaal. 131 ii9 1 !50 



· Vredegerechten. 1 fünnen · I Vrouwen I Tota:lt. 
Arrondiuemenl ·Chaderoi. 

Beaumont • 
Binche. . • 
Charleroi-Noord 
- Zuid 

Châtelet. • • . 
Chimay. . • 
Fontaine-l'Evêque. 
Gosselies • • 
Jumet • • . • • • 
l\lerhes-le-Chàteau•~$f"" .• 
Senefle. • 
Thuin . 

Totaal. • 

8 7 15 
:1.5 :1.9 iu 
2·1 30 5:1. 
:1.8 25 43 
23 23 46 
7 4 H 

26 47 7a 
34 30 6-1 
H 5 16 
rn 12 25 
43 62 105 
6 10 {6 

225 274 499 

1907. 

Hof van beroep te Ge.nt. 

Afrondissement Gent. 

Assenede •. . f 0 1 
Caprycke • . . . 2 ! 3 
Cruyshautem . s- 5 13 
Deynze . . . 0 0 0 
Eecloo , . • . . . 9 7 16 
Evel'ghem . . . 0 0 0 
Gent (3 kantons) • . 0 0 0 
Ledeberg •.. . 0 0 0 
Loochrlsty . • f 3 -4, 
Nazareth . . . 0 3 3 
Nevele. 0 0 0 
Oosterzee le . . . f 3 4 
Somergem. . . . 0 0 0 
Waerschoot . ·i 0 2 

Totaal. . 24 22 1 46 

A rr01ulissemenl Dendermonde, 

Zele . 
Wetteren . 
Dendermonde . 
Temsche • . 
Shit-Nicolaas • 
Sint-Cillls (Waes) . • 
Lokeren 
Hamme 
Aalst . . • 
Beveren-Waes, 

Totaal. • • 

0 1 1 
0 i 1 
0 0 0 
1 0 t 
0 i i 
2 f 3 
2 f 3 o. 0 . 0 
0 0 0 
0 0 0 
~· 5 iO ., 

A rt'ondissement A udenaerde. 

Audenaerde . . . t9 10 29 
Geeraerdsbergen . . . . . 9 17 26 
Herzele • • • . . . 9 J9 28 
SlnreMarla-Hoorebeke . . . . . . 21 24 45 
Nederbrakel . . . . :1.5. 8 23 
Ninove. . . . . . . :tO . 10 20 
Ronsse , . . . . . . . . · . . 1.8 18 36 
Sottegem • . • • ' . . • . 36 . 32 68 

Totaal. . • 1 i87 1 i38 1 275 



( t9·.) ( N' 5N8. ] 

Vredegerechten. 1 a1a,~né11.1,Vro~wcn I Totaal. 
Arrondissement Brugge. 

Ardoye . . , 
Brugge (:11 kanton). 

(2< - ) 
(3" - ) 

Ghistel. • 
Oostende • 
Jl uysselede, • 
TJ1ielt • . 
Thorhout • 

Totaal. 

10 5 :15 
6 6 : 12 

:10 6 . -16 
2 4 6 

. 13 3' :tG 
·1 :1 2 
3 i 4 
.3 3 6- 
17 26 43 
-- 

. G5 · 55 120 

Arrondi,sement Kortriik . 
Moscroen . . . . . . 5 5 :10 
Avelgem • • . • . . :10 7 17 
Kortrijk (i• kanton] • . . 0 6 6 - (2• - . ).· ~- 3 -s . . . o 
Ilarlebeke • • • • . . . 2 7 9 
lsegem , . . . . . . 1 0 1 
Mèen"n. . . ... . / . 4 4 8 
riienlebeke. . . . . . . f 0 .:1 
!tloo1·seele • . . . . . . 0 0 0 
Oostrocsebeke. . . . . . 1 4 5 

. Reesselaere . . . . . . 0 0 0 
-~ 

Totaal. . 29 36 65 

,{rrondi,.mnent Yperen. 

Poperinge. . . . . . . . 5 :1 6 
Wervik. . . . . . . . . . 6 5 H 
Ypercn ({e kanton). ·• . . ·3 H H,· 
- (2• - ) • . 5 ·JO , 15 

!tleessen • . . . . 7 12 :19 
Passchendaele. · • . . . . . 8 :17 25 

-- -- -- 
Totaal. 1 - 34 56 90 

Arrondissement Vcttrné. 
Dlrmulde • . . . . 5 7 .12 
Veurne . 6 16 2-1 
Ilaringhe • . . . . . . 1,,0 7 17 
Nieuwpoort . . . . . 4 4 8 

---- --.- ---- 
Totaal. 25 33 · 58 

19'12. 

Hof van beroep te Gent. 

Arrondissement Gent. 
Assenede • . . . 0 0 0 
Caprycke . . 2 3 5 
Cruyshautem . 5 4 9 
Deynze. . . . 0 0 0 
Eecloo. ... 8 7 1.5 
Evergem . . . . . 0 0 0 
Gent . . . . . . 0 0 0 
Ledeberg • . . . 0 0 0 
Loochrlsty • . . . 0 2 2 
Nazareth • . ' . . 0 2 2 
Nevele. . . .. . 0 0 0 
Oostorzeele . . . . f 0 1 
Somergem , . . . 0 0 ,0 
Waerschool . . . ' . . 2 3 5 

Totaal. . . l {8 1 2i 1 39 



Vrederechten. Mannen. Vrouwen Totaal. 

Arrondilw11en1 Dendermonde. 

Aalst • • • . . . • • 
Deveren-,vaas .•••••• 
Hamme • • • • , , 
Lokeren • • • 
Sint-Gillis-Waas . 
Sim-Nicolaas-Waas • 

. Temsehe • • 
Dendermonde • • 
,veueren • • • • • • • 
Zele . . . . 

Totaal. 

0 0 
0 0 
0 0 
4 i 
2 1 
0 i 
0 0 
0 0 
0 0 
0 i 

6 4 

0 0, 
0 
5 
3 
1 
0 
0 
0 
1 

10 

Arrondü1emen1 Audenae_rde. 

Audenaerde . . . . . . t9 18 37 
Gcel·aardshergcn . . . . . 13. 19 32 
Herzele. . • . . . tó' rn· 23 
l\laria-Jloorebeke . . . . ' Hi 18 37 
Nedetbrakd . . . . . . 10 7 17 
Ninove. . . . . . 19 17 36 Ronse • . . . . . . . 15 21 3.6 
Sottegem . . . . 18 16 34 

Totaal. 1 t23 1 129 1 252 

Arrondissement Brugge.· 

Ardoye. . . . . . 7 5 12 
Brugge H• kanconl • . . . 8 8· 16 
- (21 kanton) . . . 10 t2 22 

(8• kanton) . . . 2 4 6 Ghistel . . . . . . . ·f2 12 2, 
Oostende . . . . . . 2 2 4 Ruysselede, . . . . . . 3 2 5 
Thielt • . . . . . 1 3 4 
Thorhout • . . . . . . . 13 22 35 -- -- 

Totaal. 58- 70, 128 

A,rro11dissement Kortrijk. 

Avelgem . 
J{ortrijk .(19 kanton) • • 
- (2• kanton). 

Ilarlebeke • 
Iscgem. 
Meenen. • 
Meulebeke. • • , 
Moorseele • 
Moscroen • • • 
Oost roosebeke, 
JI ceselaere, 

. ' 

,, . 
Totaal. 

8 H Hl 
2 5 7 
,t, i 5 
2 4 6 
0 f 1 
4 4 8 
0 0 0 
0 0 0 
3 4 7 
1 5 6 
0 t 1 

24 36 60 

Arro,1dissement Yperen. 

Jlooghlede. . . . . ~ 13 tO 23 
Wervik. • . . 6 6 12 
Poperiuge , . . . . . 7 2 !) 
Yperen (1 • kanton) . 2 9 H 
- (2• kanton) . . . 5 8 i3 

Mcesse11 . . . 4 Hi 20 
Passchcndaele. . . . . . 13 20· 33 -- 

Tolaal. öO 7! i2i 



( 5{ ) _ [ W 368. ] 

Vredegerechten. 1,\1:mnen.j\"rouwen I Totaal. 

Arrondu1emenc V turne . 

Dilmuide • . . . . . . . . . 7 {3 20 
Nieuwpoort . . . . . . 5 7 12 
Ilaringhe • . .. . . . . 5 2 7 
Veurne. . . . . . . 9 12 21 - 

Tolaal. . 26 34 60 

1907. 

Hof van beroep te Luik. 

Arrendis1emmc luik. 

Luik t• kanton 
- 2e 

Fexhe-Stlus 
Dalhem, 
Fléron • • • • . 
Hollogne-nur-Plerres . 
Louveigné. • • 
Seraing. • 

_Dol'gworm. 
Grivegnée • • • • • • • • 
Herstal. • . • • 
Saint-Nicolas I bij Luik • 

Totaal. 

0 
0 

i9 
J-l 
-15 
37 
H 
27 
i5 ·o. 
0 
0 

Ar,-ondissrment Jfoti. 

Avermes 
Ferrières • 
Héron • 
Hoei .•.. 
Jehaje-Bodegnêe 
Landen. • • • 
Nandrin • • 

Aubel • 
Oison • 
Herve • 
Limbourg 
Spa. 
S1avclo1 
Yervlers 

Namcn(Noord) 
- (Zuid). 

Eghez~() . 
Gemhlons. 
Andenne • 
Fosses. 

, 

Totaal. 

0 
0 
t9 

. 8· 
{2 
33 
.20 
·19 
11 
0 

·o 
0 

0 
0 

38 
22 
27 
70 
3-i 
46 
26 
0 
0 
0 

-122 263 

Arrondissem<nt l',·n:i,i·s. 

,, 

Totaal. 

21 
2 

26 
· 32 
45 
15· 

· 10 •-----•----•---- 
151 

8 5· 13 
ro H- u 
8 4, :lt 
6 4 10 

19 21 40 
7 12 -19 

' 1î :13 30 -- -- 
75 73 148 

Arro11dissemen1 1"11me11. 

Totaal. • 

41 
18 
2-1 
18 
2 

19 

122 

uo 

(j 
8 

~3 
29 
o. 

20 

86 

-H 
2 
$7 
'i3 
H 
38 
23 

291 

47 
26 
47 
47 
2' 

su 
208 



[ N' ·äfSS. J . '( 52 ) 

Vrederechten. Mannen. jvr~uwen I Tolaal. 
Arrondiuemenl Di11ant. 

Dinant. . . 20 .u 34 
Gedinne . . . . . 0 Q 0 
Couvin. . . . . . . . . . i s 6 
Florennes • . . . . . I ~ i3 
Walcourt . . . . . 6 3 9 
Philippeville . . . . . •• 0 i 
Rochefort • . . . . . . H 8 i2 
Ciney • . . . . . . . . rn u 30 
Beauraing • . . . 20 u 34 -- 

To1aal. . 82 67 U9 

Arronditstment Tongeren. 
llilsen • 
Bree • 
Borg-Loon. 
J\Iaeseyck • • • 
:Mechelen-a/d-Maas • 
Slchen-Sussen en Boire 
Tongeren • '• 

Achel • • • 
Beerlngen , • 
Hasselt, • • 
Ilerck-de-Stadt 
Peer • • • 
Sint-Truiden • 

Aarlen. 
Etalle • • • 
Fauvillers • 
Florenville 
Messancy • • • 
Virton • 

Neufchâteau • • • 
Sibret • • 
Bastenaken. 
Salnt-Ilubert 
·Bouillon • 
Paliseul 
Wellin. 

Vielsalm 
Nassogne 
Marche. 
Laroche 
llouflallee 
Erezèe . 
üurbuy 

. . 

Totaal. • 

Arronliissemenl l/aue/1. 

Totaal. 

Tolaal. 

iO ·:12 22 
f 0 •• i6 17 33 
3 ' 7 
3 3 ' 6 
6 ! 8 u .{. 18 

53 ! 42 95 

O. ,i . ' 5 .t 9 
9 2 H 

17 i6 33 
6 8 9 

1 t2 5 n 
49 34 83 

Arrondissement Aarlen • 

. • 
·: 1 

H 24 
8 u 

' 0 1 .t 
3 3 6 
4 2 6 
7 5 f2 

aa l 30 63 Totaal. • 

Arrondustment Neu(cl1dteau. 
in 3 :18 
3 1 ,i 
0 0 0 
H !) 20 
·8 4 12 
iO 4 H 
9 6 Hi 

51 ai 83 

Arrondissement Jlarche, 

Totaal. • , 

8 2 rn 
.fO 10 20 
3 8 H 
to 5 H:i 
0 1 1 
4 0 4 

12 2 u 
,n !8 .75 



1912. 
lrö·t väii" Bëroep të Luik. 

Vredegetechten. 

Afrondfssement Luik. 

Luik (1 '1e kanton) 1 

- (W' - )! 
Dalhem • • 
Fexhe-Slins . 
Ftêron > • • 

Ilollogne-aux-Plen'es . 
Louveigné . 
Seraing · . 
Borgworm . • 

.Grlvegnêe • 
Herstal. 
Saint-Nicolas 

. Totaal. 

0 f 
0 0 
i3 H 
29 19 
~f 14 
68 75 
15 i7 
~7 31 
12 i3 
0 ,o 
6 4 
1) 0 

·i9i ·185 

i 
0 

'24 
48 
35 
U3 
32 
58 
25 
0 

10 
0 

376- 

A frondissemenl lloei, 

Avennes . . . 25 32 57 
Ferrières 2 2 4 
Ilèron • . 25 f7 42 
Hoei . . . 32 61 93 
Jehay-Bcdegnée 5i 34 85 
Landen i9 27 46. 
Nánd1:in i5 • 20 35 

Totaal. 1 -169 1 i93 .1 362 

Arrondissement Vtrviers. 

Verviers 
Dison . 
AÙbel • 
Stavelot 
Herve • 
Spa. 
Limbo1frg 

Tqt:ial. 

26 20 4(i 
9 1:r 22 
·9 il 20 
7 !3 20 
8 8 16 

24 20' 44 
9 6 t5 

92 91 183 

A rrôndiuemti1:t, Namen • 

.Namen: (Noord) 
\Zuid). 

Andenue . 
Fosses . 
Gcmbloer$', 
Eghezée 

Totaal. 

- -· 69 
i6 u 30 
4 4 8 
i9 26 .\5 
24 32 . 56 
21 24 45 

84 rno 255 

Arrondissement. Dinant. 

Beauraing • · • 
Ciney • 
Couvin. 
Dinant. . 

. Florennes • 
Gedinne • 
Philippeville • 
Rochefort • • 
Walcourt • 

. ~ 

Totaal. 

20 -13 
f5 18 
3 4 

35 28 
5 8 
0 0 
I' 2 ;) 

13 -12 
5 7 

iOt 90 

33 
33 
7 

61 
13 
0 
7 

25 
12 

i9i 



Vredegerechten. · 1 Mannen; !Vrouwen l TÓtaal. 
1 

Arrondi-,.mnen( Tongeren. 
Dilsen· • 
Bree • • 
Borg-Loon. 
Jlfaeseyck • • • 
Mechelen a/d Maas • 
Sichem-Sussen-en Bolre 
Tongeren. 

Totaal. 

- - 36 
i 2 3' 

20 :1.0 30 
5 6 u 
2 3 ' 5 
5 5 {O 

13' 6 i9 

, 46 32 H.4 

Herck-de-Stad · 
Beeringen • ' 
Hasselt. • 
Neerpelt . 
Peer . . . 
·slot-Truiden . 

Arrondissement Hámll. 
'rn 
7 

10 
5 
1 
i3 

Totaal, 

20 83 
5 {2 
2 12 
3 8 
1 2 
f7 30 --, ' 

48 . 97 49 

Á rrondissement Aarlen·. 
Florenville. 
Aarlen. 
Virton • 
. !Ucssancy 
Etalle • • 
Fau villers • 

' . 
Totaal. 

5 ,i ·9 
H 12 23 
12 8 20 
6 1 7- 
8 iO 18 
2 ·2 4 

44 37 81 

Arrondissement Neufchdteau. 

Bastenaken . . . . . . 2 0 2 
Bouillon . . . . 5 6 H 
Neufchàteau • . . . . . . H 9 29 
Paliseul • . . . . . :13 6 19 
Saint-Hubert . . . . :.. 12 13 25 
Sibret • . . . . . . . 2 4 6 
Wellin • . . . 12 iO 22 

Totaal. 57 48 !05 

Durbuy. 
Erezêe . • 
Houffalize • 
Laroche 
Marche. • 
Nassogne 
Vielsalm 

Totaal. 

1 5 t2 
7 f 8 
i ' 0 1 
- - 16 
- 8 8 
6 0 {5 
8 4 n 

29 19 72 


